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AVANT-PROPOS 


Sauf  les  ehapiires  infâvlé»  :  "  Promenades  au  Palais 
de  Justice  de  Montréal,  en  Î891,"  et  "  Mise  au  point  d'une 
crise  de  loyalisme,  en  1900,  "  ce  volume  est  la  reprodiiction 
presque  textudle  éTun  certain  nombre  de  pages  de  la 
Semaine  religieuse  de  Québec,  année  1896. 

Les  éléments  qui  en  forment  la  matière  sont  donc  dispa- 
rates et  n'ont  pas  la  mêmeimportanee.  Maisl'appréciaHcn 
des  faits  et  les  déduction*  que  fen  tire  comportent,  à 
mon  sens  du  moins,  dd  enseignements  qui  ne  manquent 
pas  d'actualité. 

C'est  pourquoi  foi  cru  hon  de  les  grouper  dans  un  même 
cadre. 

Bien  que  mes  appréciations  et  mes  conclusions  me 
semblent  logiquement  découler  des  faits,  il  est  possible 
qu'i^  ne  soient  pas  ratifiées  dans  tous  les  milieux. 
Libre  à  chacun  dUen  penser  ce  qu'U  voudra. 

Seulement,  il  est  opportun  de  se  rappeler  que  la  valeur 
d'un  jugement  dépend  de  sa  concordance  avec  les  faits 
et  les  principes  <ûi  droit 

Sans  soumettre  mes  conebtsions  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique,  son  verdict  ne  m'inquiète  guère.  En  tout 
œs,  fai  lieu  de  croire  qu'U  rendra  justice  à  mon  impar- 
tialité et  à  ma  sincériti. 

MoR  D.  GoflftiUK. 
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Le  sort  des  armes  a  fait  passer  la  Nouvelle-France 
fious  la  dranination  anglaise  en  1760. 

A  cette  époque  la  nationalii^é  canadienne  française 
«(Hnptait  emiron  70,000  âmes.  Ruinée  par  la  guerre, 
abandonnée  par  les  citoyens  les  plus  marquants,  sa 
f(M  était  la  seule  richesse  qui  lui  restait. 

Humainement  parlant,  elle  semblait  donc  condamnée 
à  diqiiarattre. 

Mais  la  Providence  lui  avait  laissé  un  ange  gardien 
dans  le  personnel  de  son  clergé.  Ce  fut  lui  qui  la  sauva 
du  naufrage. 

n  rallia  ce  petit  peuple  lui  prêcha,  —  non  pas  la 
révolte,  —  mais  la  soumission  à  ses  nouveaux  maîtres, 
et  lui  fit  comprendre  que  son  salut  reposait  dana  la 
conservation  de  sa  langue  et  de  sa  religion. 

Ce  imignumne  n'a  rien  perdu  de  son  actualité  et  de 
sa  nécessité.  Âujorjtl'hui,  c<Mnme  alors,  le  salut  de 
la  nationalité  canadienne  en  dépend  absolument. 

Voici  c<mmicnt  un  témoin  compétent  et  impartial, 
M.  Rameau,  apprécie  ce  fait  historique,  si  {^orieux 
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n^de'*^'  "'  ^"'  ^"^  '"«^'^  ^°"^^«»t  transformer 
'Ce  corps  éminent  et  respectable,  qui  avait  déjà 

inébranlable  à  son  poste,  à  la  tête  de  ses  ouailles  ; 

i^rr.;r  "  r ''  '^  ""'  ^^•'"^  ^«  l'aristocratie' 
wcmle,  pour  consoler,  soutenir  et  diriger  le  bon  vouloir 

îlie  î^rZ  '^'''f'^'^f  ^-  ^  peuple  abandonné. 

des  viol^  '"  v"l^-  ^'  ^**^  "^'^^  '  "•  '*  crainte 
d«  violences,  m  l'obsession  des  intrigues,  ni  la  séduc- 

la  dinSn^r^'  "'  '^"""*  ^'^^^^  ^«  '^  dévier  ; 
IZhÏÏ      •^^^«^«"«f     ^"  gouvernement  anglais 

d  une  conscience  droite  et  convaincue.  " 


(êfONj^BID   MIDITAIï^H 
1760— 1763 

Un  conseil  composé  de  sept  officiera  -  tous  anglais 
«uf  un -était  chaîné  de  juger  les  affaires  ci^^^ 
enmmeUes  les  p  us  importantes,  et  des  comma^d^te 

^rLl!ï^*"^'"*  ^"  ^'"*^'^  ^^^'  ï^  campagnes 

J^Tv^r^T/''  *^"^*  ^^  Montréal'^nt 
«awciés  à  1  admmistration  de  la  justice  dans  la  pereonne 
des  capitaines  de  miUce.  «»™  «a  personne 
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Le  peuple  laissa  faire,  et  s'abstint  de  toute  protesta- 
tion bien  qu'il  fût  complètonent  ignoré.  Il  se  contenta 
sagement  de  labourer,  de  pratiquer  sa  religion  et  de 
parler  sa  langue. 


@ON^Bm   DB^   DOU2B 
1763—1774 

En  1763,  Murray,  en  conformité  avec  ses  instructions 
institua  un  nouveau  ConseU,  à  la  fois  judiciaire  et 
exécutif,  composé  des  lieutenants-gouverneurs  de  Mon- 
tréal et  de  Trois-Rivières,  ainsi  que  de  dix  autres  mem- 
bres. En  même  temps  Georges  III  substitua  les  lois 
anglaises  aux  lois  françaises,  ordonna  d'exiger  le  ser- 
ment du  test,  de  s(Mnmer  les  Canadiens  français  de 
remettre  leurs  armes,  et  de  voir  à  mettre  le  clergé 
protestant   en   possession   des   biens   ecclésiastiques. 

J'ai  beau  lire  et  relire  ces  ordonnances  de  notre  pre- 
mier souverain  an^^Uûs,  je  n'en  puis  discerner  aucune 
qui  lui  mérite  la  reconnaissance  des  Canadiens  français. 

Ces  ordonnances,  mal  avisées  pour  le  moins,  qui 
mettaient  la  nationalité  canadienne  à  la  merci  d'une 
poignée  de  parasites  que  Muiray  a  sévèrement  qualifiés, 
constituaient  des  griefs  {dus  graves  que  cewc  qui  {mto- 
voquèrent  la  rébellion  de  1837.  Cependant  les  Cana- 
di^is  français  n'<^poe^ent  qu'une  résistance  passive. 
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et  restèrent  fidèles  et  loyaux.  Cette  attitude  imoree- 
«onna  favorablement  le  gouverneur  Murray  eVte 
rendit  plus  sympathique.  Conséquence  :  il  tempéra 
la  rigueur  des  ordonnances  royales,  et  n'exigea  nile 
serment  du  test  ni  la  remise  des  armes.  Al^gi^up^ 
ajjglais,  qui  réclamait  l'importation  dos  loistynu^u« 

non^  Murray,  qm  fut  rappela  et  remplacé  par  Carleton 
Comprenant  que  l'on  machinait  la  perte  de  fe^ 

^rllî   ^"1'^,^^   P^^t'O''^   exposant  leurs 

Ue  son  côté,  1  élément  anglais  conspirait  et  sollicitait 
^suppression  de  toute  tolérance  à  l'égard  des  CaT 

.•L^>    .  ^T"^'  ^«  gouvernement  britainique 
lorsque  la  Révolution  américaine  éclata 

devai  se  concdier  les  Canadiens  français,  et  fit  adopter 
ce  qu'on  appeUe  L'Acte  de  Qnébec.  ^ 

Que  ce  geste  ait  été  déterminé  ou  précipité  par  les 
événements  qui  se  passaient  au  sud  de  fa  f rj^i^ 
canadiemie,  il  n'est  pas  téméraire  de  le  su^P^t^ 
Ma«,  Il  miporte  peu.  Ce  qu'il  faut  surtout  soSS^' 
ce^  qu'on  fai^t  droit,  partieUement  du  moins,^ 
^tmies  revendications  de  l'élément  français,  qm^ 

SL^tTlo'  IT"^'^'  *"  centupr^t'aïte  Te 
justice.    Sa  loyauté  pendant  l'invasion  de  1775  en  fut 


uÈLÂMomt  BMtntmiQVWi  & 

le  prranier  acompte.  En  effet,  s'il  eât  boudé  ou  s'il 
eût  fait  bloc  avec  l'envahisseur,  le  Canada  était  c^r- 
taiiMment  perdu  pour  l'Angleterre.  On  ne  saurait 
trop  rappeler  ce  fait  historique  incontestable  qu'une 
légion  de  sourds-muets  s'obstine  à  méconnaître. 

Cette  nouvelle  victoire,  favorisée  sans  doute  par  les 
droonstances,  n'en  était  pas  moins  la  résultante  de 
l'arme  constitutionnelle. 
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1775—1791 


L'Acte  de  (iuébee  était  un  grand  pas  dans  la  voie 
de  la  justice.  Il  reculait  les  bornes  de  la  province  de 
Québec,  assurait  aux  catholiques  le  libre  exercice  de 
leur  religion,  les  dispensait  du  serment  du  test,  remettait 
en  vigueur  les  lois  civiles  françaises  et  créait  un  Conseil 
législatif  dont  les  titulaires,  au  ntnnbre  de  dixHsept  au 
moins  et  de  vingt-trois  au  plus,  devaient  être  n<Mnmé8 
par  la  Couronne. 

L'âément  anglais  eut  naturellement  la  part  du  lion. 
Sur  les  vingt-trois  sièges  on  hii  en  attribua  les  deux- 
tiers.  Cependant  VAde  de  (iu/Sbec  le  méccmtonta 
grandement,  tandis  qu'il  fut  bien  accueilli  par  les  Caoa> 
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■i»  Ion  de  la  Révolution 

^W^  élwanler  leur  loyauté. 
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■ne  fois  de  plus  que  les 
•  «boter  ce  qui  mérite  un 
^jj»*  Qtiébee  n'était  pas 
'Vf^ipié  ad  mentem,   avec 
—^  fc  paix  et  la  concoide 
*«  âfaients.    Malheureuse- 
"^  J^V™*ion*^  —  les  faits 
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^""^  P'^pwidfaance  que  rien 
'■■^t    que   la   loyauté 
»  iMMiopole  commandait 

*»«  pas  à  se  rendre 

»»t   à   huis-clos,  ses 

>•*   il  passa  des  or- 
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léfoite,  répondait  comme  le  roi  Roboam,  < 
les  ewiéu  ci  en  faiMuat  emjMiBonner  I 
•or  kn  noindm  Kmpçons. 

Cette  tynuinie  dura  juaqu'en  1783  ; 
rédaaant  le  redreewment  de  griefs  piraa 
«anairant  b  rébellion  de  1837,  les 
point  d'une  opposition 


Lonque  Dordiester  revint  au  Canada 
Um,  en  1786,  il  y  trouva  les  esprita  # 
et  i  l'agitation.    L'acte  de  QuAec 
appliqué  de  cette  façon,  était  t 
diacrédil,  et  Canadiens  et  Anglais  étJBsat 
unaoinies  à  donander  l'établissement  d*i 
ment  constitutionnel. 

Le  pmvwueur  convoqua  immédiateoMnt  le 
légMlattf,  qui  forma  différents  comités  chmsÊs 
enqnete  aor  toutes  les  branches  de  1 
puia,  les  rapports  de  ces  comités  -furent  «tiijéa 
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en 
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En  1791,  le  roi,  jAub  avisé  que  son 
l'attention  de  son  Parlement  sur  la  néoeasité  àt 
aer  le  gpu^vtvemeat  de  la  colonie,  et  la 
le  cflèbre  WiDiam  Pitt  fit  adopter  un  praiet  dr 
tirtion  qpn  inteoduisait  au  Canada  le 


C^Ace  à  leur  atUtude  énergique,  mais 
IcB  Canadicna  français  triom[rfiaient 
«t  obtenaient  une  réfonne  que  la 
le  gontaneuent  britannique  de  leur 
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HOUVICDB    «rON^'PIipU'PION 
1791  —  1840 

Hle  divisait  le  Canada  en  deux  provinces  :  le  Haut 

aie  do^'T^""'^?;  T^  P"'-  ''^  "^»*'-  Oufouai. 
Hle  donnait  au  Bas^anada  un  ConseU  législatif  de 

16memb„«  nommés  à  vie  par  la  Couron^et  un^ 

C^hre    lég«Iat.ve    de    60    memb.^    élus'  parT 

»nî^«P""**!f^"''  '""^"  jouissaient  donc  enfin  du 
gouvernement  coMtitutionnel.    Ils  avaient  l'avantage 

mil,   "^i  "  "^"î^'*"^'''^*  ^«  «  gouvernerez 

^a^en*  'ÎT'  \  "•"^''"*''  P*'  «>n^uent,  ils 
n  avaient  qu'à  le  vouloir  pour  élire  une  Chaiibre 
pr^u'entièrement  composée  de  Canadiens  (Z^, 

IZ^I.^T  "  •^"tf.P-  --«  le  gouven^eS 
r  «^  !  ?  ^  P'^"'*"^^'  '"'^  <*  dernier  était 
en  germe  dans  la  Constitution  de  1791.  La  diplomatie 
et  le  temps  ne  pouvaient  manquer  de  le  faire  triompher, 
et  sans  l'insun^rtion  de  1837,  ce  mariage  forcé  et  mS^ 
heureux,  qu'on  appelle  VUni<m  des  deux  CaniZ 
n'aurait  peut^tre  jamais  eu  lieu.  ^  "«<»«», 

aument  pu  élire  près  de  cinquante  compatriotes,  nL 
^quetrente^,«tre.  Par  une  générosité  àil  en- 
^M  1  f  '^*r«>'^  coutumie™,  sei«  Anglais 
purent  obtemr  le  mandat  de  député.  Ils  avaientdéjà 
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oublié  l'attitude  du  Conaeif  légiilatif  à  leur  égard, 
mais  ils  ne  tardèrent  paa  à  s'en  repentir. 

La  réunion  du  Parlement  eut  lieu  le  17  décembre 
1702,  et  les  deux  premières  motions  des  députés  anglais 
furent  de  proposer  le  choix  d'un  président  de  leur  na- 
tionalité et  l'ostracisme  de  la  langue  française.  Comme 
les  Canadiens  étaient  en  majorité,  ces  deux  propositions 
furent  rejetées,  et  l'on  décida,  contre  le  vole  de  touê  les 
Anglaiê,  que  les  débats  seraient  imprimés  dans  les  deux 
langues. 

Remarquons  en  passant,  que  les  ati  (es  anglais, 
bien  qu'ils  fussent  l'infime  minorité,  lie  craignaient 
pas  de  former  une  espèce  de  Centre. 

La  Chambre,  pendant  cette  session,  réclama  les 
biens  des  Jésuites,  proposa  de  les  employer  à  l'éduca- 
tion, et  passa,  entre  autres  lois,  celle  des  bons  chemins, 
qui,  en  certains  endroits,  fut  impopulaire. 

Ces  incidents  sans  importance  firent  prendre  peiu:  au 
gouverneur  Prescott,  qui  se  fit  donner  par  les  deux 
Chambres  lé  pouvoir  presque  absolu  de  faire  arrêter 
quiconque  était  soupçonné  de  révolte.  Il  en  abusa, 
mécontenta  tout  le  monde,  et  surtout  les  Canadiens 
français,  par  son  refus  de  laisser  ériger  de  nouvelles 
paroisses. 

Ses  deux  successeurs  immédiats,  Milnes  et  Craig, 
n'eiu«nt  pas  la  main  plus  heureuse. 

Le  premier  prit  possession  des  biens  des  Jésuites  au 
nom  de  la  Couronne,  et  fonda  VlnstUution  royale,  dont 
le  but  était  d'angUfio*  les  Canadiens.  Ils  flairèrent  le 
[Mège,  et  les  écoles  restèrent  désertes. 
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,  I*  second,  vrai  type  des  andens  «Mien    annrit 
ne  sont  pas  de  longue  dur^.  Après  s'être  entêté  «S« 

î  Assemblée  législative  et  avoir  fait  acte  dTSl^ 
^^r^.  onlje  de  l'A^gleten.,  en  181^1^^^ 
eette  loi.     Non  content  de  cette  humiliation  T^ 
ménage»  une^utre  peu  après,  en  voulant^^ttoil^ 
au  i^Ma  nomination  aux  cures.    Il  chereTà  Sl^ 
et  à  effrayer  Mgr  Pîcssis,  mais  il  ne  tardk  pas  à  «eT 
-^  que  la  fermeté  énei^que  de  ce  J^t^Z- 
P^t  une  nouvelle  défaite  s'U  s'obstinTlva^tï»^ 
Le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux  ye^I!^A^' 
encore  de  remporter  deux  victJSf^^.^^^*  t^ 
leurs  armes  habitueUes.  «nponantes,  avec 

Prudent  et  conciliant,  Prévost  s'appliqua  à  caha«  U. 
r^tés  suscitées  par  son  prèdéc^'î,^'^ 
despo^iùons  miportantes  plusieure  Canadiens^SS^ 
du  despotisme  de  Craig,  et  Mgr  Plessis  pnifitTde^ 

^n^Sl?  f^''''^  ^"^  P^^ParerTt^ 
sance  officielle  de  son  titre  d'évêque  de  QuébeT^ 

Aussi  lorsque  la  guerre  de  TsU  écIaiTtat*.  U 
population  se  leva  ^ur  repousser  l'inv^l:  "* 

J^  Chambres  votèrent  sans  diseussion  les  ««.«- 
demandées  pour  la  défense  du  ^TZ^J^^ 
diennes  se  dirigèrent  vere  la  SSLtiè^L  T^  SÏÏT 
1  invasion    américaine   était    compilent  Z^' 

La  guerre  de  1812àpeinctei«Unée,Prèvostf.;^ 
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lé,  emportant  avec  lui  l'estime  et  l'amour  (ks  Canadiens, 
qui  lui  présenterait  les  adresses  les  (dus  flatteuses, 
lors  de  son  départ. 

Il  avait  été  dâioncé  par  le  parti  an^ais  toujours 
fidèle  à  son  prognunme  :  l'ang^icisation  du  Canada. 
L'échec  de  Plattsburg,  dont  on  voulait  le  rendre  res- 
ponsable, ne  fut  au  fcmd  qu'un  prétexte.  Sa  bienvdl* 
lance  et  sa  i^mpathie  pour  les  Canadiens  furent  le  motif 
réel  de  on  i  mpopularité  auprès  de  ses  compatriotes. 

De  1815  à  1837,  les  débats  pariementaires  roulèrent, 
presque  exclusivraient,  sur  ce  qu'on  appelait  la  que»- 
tUm  des  gubside». 

C'est  un  i»rincipe  de  droit  omistitutionnel  que  le  vote 
été  sommes  nécessaires  au  gouvemonent  pour  les  ser- 
vices publics  appartioit  aux  représentants  du  peuple. 
Ce  principe  était  reo(Mmu  par  la  Constituti<m  de  1791, 
et  dès  la  session  de  1792,  la  Chambre  déclara  que  le 
vote  des  8(Hnme8  nécessaires  au  gouvernement  lui  ap- 
partenait. Mais  les  gouverneurs  et  le  ConseU  exécutif 
persistèrent  à  refusa-  aux  reiM-ésentants  du  peuple 
l'exercice  de  ce  droit. 

Assoupie  pendant  la  guerre  de  1812,  la  question  des 
subsides  se  posa  plus  nettonrat  que  jamais,  ime  fds 
la  paix  conclue.  A  partir  de  ce  moment,  elle  prime 
toutes  les  autres  questions  et  domine  tous  les  évé- 
nements qui  s'y  rattadient. 

Sans  nier  l'importwioe^  et  la  justice  de  cette  revenu 
dication,  il  est  cepoidant  bon  de  remarquer  qu'il  né 
s'agissait  pas  d'tm  droit  vital  et  essœtiel  au  bonheur 
d'un  peuple.  Le  vote  des  deniers  publics  par  les  repré- 
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■entante  du  peuple  n'empêche  pas  que  l'emploi  de  ces 
sommes  ne  laisse  souvent  à  désirer,  et  ne  ferme  nulk> 
ment  la  porte  à  la.  spéculation,  aux  malversations  ou 
au  boocUagef  pour  nous  servir  d'une  expression  très  usitée 
aujourd'hui.  D'ailleurs,  depuis  que  le  gouvernement 
responsable  a  été  concédé,  ce  point  de  droit  constitu- 
tionnel a  été  maintes  fois  violé  par  ce  qu'on  i^pelle 
l'émisfiion  de  mandate  spéciaux,  et  pn^ablement  ne 
cessera  jamais  complètement  de  ^épse. 

Le  gouverneur  Sherbrooke  arriva  au  Canada  en 
1816.  Après  s'être  mis  au  courant  des  affaires  publiques, 
il  suggéra  au  gouvernement  impérial  plusieius  mesures 
importantes,  entre  autres,  la  reconnaissance  officielle 
du  titre  d'évêque  catholique  de  Québec  ;  et,  sur  sa 
recommandation,  Mgr  Plese-s  fut  nommé  membre  du 
Conseil  législatif. 

Que  de  chemin  parcouru  par  l'autorité  ecclésiastique 
depuis  1760  !  Peu  à  peu,  par  son  attitude  prudente  et 
patriotique,  elle  amenait  le  pouvoir  civil  à  reconnaître 
les  droite  de  l'Eglise  catholique,  et  à  lui  laisser  le  libre 
«cercice  de  son  culte.  Sa  politique  n'était  pas  bruyante, 
mais  en  revanche,  elle  était  féconde  en  résultate.  Elle 
est  encore  la  même  aujourd'hui  cette  politique,  égale- 
ment prudente  et  patriotique. 

Le  Bas-Canada  ne  devait  pas  bénéficier  Jbngtonps 
de  la  sage  administration  de  Sherbrooke  qui,  effirayé 
des  difficultés  d'une  position  qui  le  mettait  forcânent  en 
conflit  avec  la  Chambre,  demanda  son  rappel  en  1818. 

Son  successeur  le  duc  de  Bidunond  se  rmdit  impo- 
pulaire dès  son  arrivée,  en  prorogeant  le  Parionent 
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4  ptopos  de  la  question  des  subsides,  en  eanaonuii  les 
TCpfésentants  du  peuple  ;  et  mourut  pnaqne  wMto-^ 
ment  l'année  suivante. 

C'est  sous  son  administration  que  Qnâ»e  iîifc  érigé 
«B  métropole  ecclésiastique,  et  que  deux  évêqjnessaffim- 
9uits  furent  nommés  :  l'un  pour  le  Hant-Guada,  et 
l'autxe  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

Le  parti  an^  ais,  dont  l'objectif  était  toagoans  la 
ruine  de  la  nationalité  canadienne-française,  tol^t 
à  son  but  avec  une  persévérance  que  rien  ne  pomrait 
rtbater,  omnme  nous  allons  le  voir. 

Comprenant  qu'il  finirait  par  suceomba*  dans  sa 
lotte  contre  les  Canadiens,  il  complota,  en  1822, 
l'unîmi  des  deux  Canadas,  et  fut  bien  prts  de  lénssir. 
Ce  |»ojet  était  sur  le  point  de  passer  dana  les 
Communes  d'Angleterre  —  à  l'insu  des  Canadiens  — 
lorsque  quelques  députés  en  eurent  fonnsissinff  et 
réussirent  à  l'empêcher  d'être  adopté  en  seconde  leeture. 
Il  ne  tendait  .à  rien  moins  qu'à  faire  du  Bas-Canada 
une  nouvelle  Irlande.  En  effet,  il  donnait  an  Haut- 
Canada  une  représentation  beaucoup  pins  nombreose 
qo'au  Bas-Canada,  limitait  les  libertés  idigienaes, 
restieignait  les  droits  des  députés  sur  le  vote  des  demeis 
publics,  et  assurait  la  prépondérance  complète  de 
râémmt  anglais,  sur  la  nationalité  canadienne.  C'était 
wi  comi^t  véritablement  infernal,  et  qui  aurait  été 
le  tombeau  de  nos  intérêts  les  plus  diecs,  rï  tût  léostL 

On  ocMiQCHt  l'émotion  de  la  population  canadienne  à 
la  nouvdle  de  ce  projet  d'union,  qui  se  lépanfit  eomme 
mie  teainée  de  poudre  d'un  bout  à  Pantie  dn  paja. 
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On  tint  des  aseemblées,  on  dresea  des  pétitions  que  si- 
gnèrent plus  de  60,000  citoyens,  et  deux  délégués  furent 
c^ari^  d'aller  présenter  ces  pétitions  au  Bureau 
colonial  de  Londres.  Le  projet  d'union  tomba  devant 
ces  protestations  unanimes  de  tout  le  peuple,  et  cet 
odieux  attentat  contre  notre  nationalité  échoua 
piteusement. 

Que  serait-il  arrivé  en  cette  circonstance,  si,  au  lieu 
de  rester  sur  le  terrain  constitutionnel,  les  Canadien» 
eussent  levé  l'étendard  de  la  révolte,  comme  ils  le 
firent  en  1837  ?  Ce  projet  d'union  leur  eût  certaine^ 
ment  été  imposéi  Quoiqu'il  en  soit,  on  doit  savoir 
gré  au  Bureau  colonial  de  Londres  de  cet  acte  de 
justice.  Malheureusement,  il  devait  se  déjuger  en  1840 
et  neutraliser  ainsi  la  somme  de  reconnaissance  que  lui 
devait  sa  première  attitude. 

Cette  consi»ration,  il  nous  semUe,  mettait  en  pkém 
liunière  les  desseins  des  ennemis  de  notre  race,  signa- 
lait le  danger,  et  aurait  dû  faire  comprendre  qu'ils 
profiteraient  de  la  moindre  faute  de  tactique  pour  re- 
venir à  la  charge.  Il  était  bien  permis  de  continuer  la 
lutte,  mais,  plus  que  jamais,  il  était  évident  qu'elle 
devait  rester  strictement  parlementaire,  malgré  les 
provocations.  Malheureusement,  on  allait  entrer  dans 
une  voie  qui  conduisait  droit  à  l'abtme. 

Les  événements  vont  maintenant  se  précipita       / 

son  retour  d'Angleterre,  enJ826,  le  comte  de  DaUiousie 

refusa   de  sanctionner  le  bill  des  subsides,  tel  que 

l'avaient  voté  les  députés,  par  chapitres  non  détaillés.' 

Puis,  pour  enlever  à  la  Chambre  l'occasion  de  pio- 
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tester,  il  la  prorogea  eavalièranent,  et  il  en  ai^l» 
sa  peui^  quelques  mois  après. 

Les  ch^s  du  parti  national  —  unis  c<Mnme  un  seul 
bamme  —  rdevèrent  fièrement  le  gant,  et  publièrent 
immédiatement  un  manifeste  aux  électeurs  pour  leur 
leocmunander  la  réâection  de  leurs  anciens  députés^ 
La  campagne  électorale  plongea  le  pays  dans  l'agita- 
tkm,  et  les  appels  à  la  révolte  par  un  journal  que  rédi- 
geftMvtdes  Canadiens  r^ugiés  aux  Etats-Unis,  créèrent 
un  courant  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait 
eteajor  les  ruines  sur  son  passage. 

A  la  léunion  de  la  nouvelle  Chambre,  en  1827,  la 
hitte  entre  le  gouverneur  et  les  députés  recommença 
à  pn^MW  de  l'élection  du  président.  Dalhousie  refusa 
de  ratifier  l'élection  de  Fapineau,  qui  fut  cependant 
maintenue  par  la  majorité  de  la  Cluunbre.  Le  parle-î 
ment  fut  prorogé  de  nouveau,  et  les  assonblées  publiques 
recommencèrent  phis  tumultueuses  que  jamais.  San» 
podre  de  temps,  on  fit  signer  des  pétitions  pour 
demander  à  Londres  le  raiq^  du  gouverneur  et  une 
enquête  sur  la  iwovince.  Neilson,  Viger  et  CuvilUec 
furent  diargés  d'aller  présenter  ces  requêtes  qui  con-t 
tenaient  {dus  de  80,000  signatures,  et  le  résultat  fut 
la  translati<m  de  Dalhousie. 

Enc(»e  un  bon  point  pour  le  ministère  des  cdonies,' 
et  une  nouvelle  preuve  rue  le  terrain  constitutionnel 
est  le  |dus  sûr  pour  aboutir,  si  possible.  i 

L'administration  du  nouveau  gouverneur,  qui  Oe. 
dura  que  deux  ans,  fut  une  période  d'accalmie.  Il 
ratifia  l'âeetion  du  président  de  la  Chambre,  fit  aban^i 
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donner  les  procès  politiques  commencée,  modéra  U 
preeee  officielle,  et  s'appliqua  à  apaiser  les  esprits 
muexcités  par  les  violences  et  les  provocations  de  son 
prédécesseur.  Il  laissa  à  la  Chambre  le  vote  des  sommes 
nécessaires  pour  le  service  public,  à  l'exception  du  salaire 
du  gouverneur  et  des  juges. 

On  peut  donc  dire  que  la  fameuse  question  des  sub- 
aides était  enfin  réglée,  et  que  la  légère  réserve  qui 
était  faite  ne  justifiait  pas  la  continuation  de  la  lutte  sur 
ce  terrain.  La  Chambre  sembla  le  comprendre  et  l'ad- 
mettre, puisqu'elle  accepta,  du  moins  provisoirement, 
le  compromis  offert.  Cependant  la  pacification  était 
plus  éloignée  que  jamais,  et  la  lutte  recommença  im- 
médiatement sur  un  autre  point. 

Les  Canadiens  avaient  demandé  à  Londres  une  autre 
réforme  importante  :  la  modification  de  la  composi- 
tion des  Conseils  législatif  et  exécutif.  Consulté  sur 
ce  point,  Kempt  répondit  aux  ministres  qu'il  n'était 
pas  expédient  de  faire  des  changements  notables.  A 
cette  nouvelle,  les  habitants  de  plusieurs  comtés 
tinrent  une  grande  assemblée,  et  censurèrent  la  dépê- 
che du  gouverneur.  Celui-ci  effrayé  des  difficultés  qui 
l'attendaient,  demanda  et  obtint  son  rappel  (1830). 
Lord  Ayhner  succéda  à  Kempt  en  1830  et  réunit 
le  Parlement  en  janvier  1830. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  id,  que  de  reproduire 
textuellement  les  paroles  d'un  ancien  professeur 
d'Histoire  du  Canada. 

Lord  Ayhner  fit  à  la  Chambre  une  communication 
importante  :  l'Angleterre    consentait    à    abandonner 
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te  contrôle  de  tous  lee  revenus,  excepté  celui  des  do> 
maines  de  la  Couronne,  mo3rennant  une  liste  civile  de 
£  19,000  votas  pour  la  vie  du  roi.  C'était  une  offre  très 
raisonnable  que  la  prudence  consdllait  d'accepter  : 
malheureusement,  les  membres  la  repoussèrent  ;  puis, 
résumant  les  griefs  et  les  abus  qu'on  déplorait,  ils  les 
formulèrent  dans  une  pétition  destinée  à  être  envoyée 
à  Londres.  Lwd  Aylmer  exprima  à  la  Chambre  le 
plaisir  qu'il  avait  de  voir  ces  plaintes  exposées  nette- 
moit,  l'engac^  à  faire  d'autres  donandes,  si  elle 
en  avait,  et  la  conjiura  en  même  temps  de  reposer  en 
lui  toute  confiance,  de  lui  ouvrir  son  cœur  et  de  ne  lui 
rien  cacher. 

"  Il  était  impossible  de  pousser  plus  loin  la  bienveil- 
lance et  l'esprit  de  conciliation.  Mais  déjà  une  influence 
regrettable  prévalait  dans  la  Chambre;  un  grand 
nombre  de  jeunes  membres,  enflammés  d'un  patrio- 
titnne  plus  fûrdent  qu'éclairé,  s'étaient  ralliés  à  Papi- 
neau,  et  voulaient  la  lutte  parlementaire  à  outrance 
contre  l'An^eterre,  sans  songer  qu'ils  donnaient  par 
là  à  la  politique  une  impulsion  dangereuse,  et  qu'ils 
menaient  le  pays  vers  des  abîmes.  " 

Papineau  —  on  le  pressent  déjà  —  allait  devenir  le 
mauvais  génie  de  son  pays. 

Après  la  session,  l'élection  d'un  député  pour  la  ville 

de  Montréal  occasionna  des  troubles  qui  nécessitèrent 

l'intervention  de  la  fwce  armée.    Les  troupes  furent 

forcées  de  tirer  sur  le  peuple,  le  21  mai  1832,  et  tuèrent 

trois  Canadiens.    Cet  incidrat  midheureux  e«t  l'effet 

de  l'huile  jetée  sur  le  f«i. 

8 


Ig  xÉLANcm  minomiçiam 

Aussi,  pendant  la  sewion  suivante,  la  Chambre  fit 
une  minuS^ise  enquête  sur  l'affaire  du  21  «"»  «^ 
de  rompre  avec  le  ConseU  législatif,  et,  apijs  de  1^ 
débats,  adopta  92  résolutions,  qm  fonnulaient  tous 
les  griefs  de  la  colonie,  et  finissaient  par  mettre  tej^ 
ver^ur  en  accusation  devant  la  Chambre  des  Lords. 

Ces  92  résolutions  devinrent  le  drapeau  poiur  ou  contre 
lequel  on  devait  s'engager  à  combattre.  C'est  alors  qw 
plusieurs  des  députés,  les  plus  moquants  entre  auto» 
Quesnel,  Neilson  et  Cuviffier,  craignant  de  tout  perdre 
^voui;mt  trop.gagner.  se  séparèrent  de  Papmeau  et 

^iTce^U^'' canadien  avait  cessé  d'exister  ;  la  natio- 
naUté  canadiemie,  à  la  grande  joie  de  ses  emiemis,  était 
scindée  en  deux  camps.  _^^ 

Les  Canadiens  français  avaient  demandé  et  obtenu 
le  rappel  du  gouverneur  Ayhner,  mais  ils  n  eurent  pas 
lieu  de  s'en  ^éliciter.  .  ,        , 

Son  successeur,  lord  Gosford,  amva  dans  l  été  de 
1836,  avec  le  titre  de  commissaire  royal,  et  accompa^ 
dH^ux  adjoints,  chargés  comme  lui  de  faire  enquêta 

sur  l'état  du  pays. 

Il  Je  montra^able  et  poU,et  sembla  vouloir  se  con- 
ciUer  les  sympathies  des  Canadiens,  ^ansson^^ 
discours  à  la  Chambre,  U  appuya  sur  une  fodte^ 
réformes  d'importance  secondaire,  «'»PP»»*Ï^  ?J^ 
les  défiances  des  députés  et  déclara,  au  nijet  des  quea- 
ÎToi^  qui  préoccupaient  si  fortement  l'opi«"on  «m^, 
que  les  commissaires  îeraient  leur  rapport  à  I^ndres. 

Il  fut  fait  comme  il  avait  dit.   Mais  ce  rapport  fut 
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étisvonAÀe  aux  réclAinstioiis  de  la  Chambre  :  il  con- 
damnait complètement  les  réfonuee  demandées  et, 
par  Burcrott,  les  suggestions  hostiles  qu'il  contenait 
furent  adoptées  par  les  Communes  d'Angleterre. 

Les  chefs  qui  s'étaient  séparés  de  Papineau,  pour 
la  raison  que  nous  avons  déjà  donnée,  n'avaient  pas 
été  mauvais  prophètes,  ctMume  on  le  voit.  C'était  la 
réponse  aux  fameuses  92  résdutions. 

A  cette  nouvelle,  les  agitateurs  se  mirent  à  parcourir 
la  province  pour  soulever  le  peuple  ;  les  assranblées 
publiques  se  multiplièrent  ;  des  manifestes  violents 
furent  répandus  dans  les  campagnes  ;  on  forma  des 
associations  secrètes  ;  on  organisa  la  résistance  armée 
en  certains  endroits  ;  on  alla  jusqu'à  pendre  le  gouver- 
neur en  e£Bgie.  L'insurrection  était  ccmunencée,  mais 
devait  naturellement  aboutir  à  un  désastre,  puisque 
les  imurgés  n'avaient  ni  argent,  ni  armes,  ni  officiers 
«Hnpétents,  et  que  la  masse  de  la  population,  en  par- 
faite conununauté  d'opinion  avec  son  clergé,  était 
indifférMte  ou  hostile  au  mouvement  qui  allait  tout 
c<Hnpromettre.  C'était  bien  la  lutte  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer. 

L'insurrection  qui  éclata  à  Montréal,  le  7  novembre 
1837,  il  faut  bien  le  noter,  ne  fut  pas  un -mouvement 
national,  puisque  la  masse  de  !a  population  lui  était 
hostile.  Par  conséquent,  le  clergé  n'eut  pas  à  se  poser 
c  anti^niste  du  peuple  ;  et  en  la  condamnant,  il 
ne  condamna  pas  tout  un  peuple,  mais  seulement 
quelques  centaines  d'insurgés. 

Elle  n'était  pas  suffisamment  justifiée  par  les  griefs 
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"  Sài»  doute,  N.  T.  G.  F.,  et  noiM  éprouvoof  une 
vive  coMolation  à  le  reconnaître,  «ns  doute  que  oet 
mèmee  doctrine*  n'ont  eu. qu'un  bien  petit  nombre  de 
pATtiMM  dans  ce  diocèee,  et  que  la  tr*B  grande  majorité 
s'est  toujours  montrée  loyale  et  fid^  au  gouvemement. 
Mais  ce  petit  nombre  fait  partie  du  troupeau  que  la 
divine  Providence  nous  a  charg*  ^'instruire  :  nous 
en  rendrons  compte  au  souverain  pasteur  des  âmes  ; 
et  ce  serait  manquer  essentiellement  à  notre  deVwr 
que  de  ne  pas  faite  ce  qui  dépend  de  nous  pour  le  déea* 
buser  et  le  ramener  d«î  son  égarement. 

"Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dan»  un  long 
détaU  des  autorités  sur  lesquelles  eet  fondée  cette 
soumission  que  tout  fidèle  doit  à  la  puissance  établie. 
Les  principes  de  notre  sainte  religion  sont  là^teesus 
si  clairs  et  si  précis  qu'aucun  catholique,  qui  veut  de- 
meurer tel,  ne  peut  les  révoquer  en  doute.   Qu'il  nous 
suffise  de  savoir,  N.  T.  C.  F.,  que  l'Eglise  conduite  par 
l'Esprit-Saint,  et  s'appuyant  des  leçons  ausâ  bien  que 
des  exemples  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  et  de  ses 
apôtres,  n'a  cessé  d'enseigner  à  ses  enfants  qu'il  faut 
rendre  à  Cému-  ce  qui  est  à  César  (Marc,  xii,  17)  ; 
çue  tous  doivent  être  soumis  aux  puissances  supérisurtê 
qui  les  régissent  civilement  {Rom,  xin),  H  edanonpas 
par  la  erainU  des  suites  de  la  rébellion,  mais  par  un 
devoir  indisperisable  de  conscience  (/Wd.  5)  ;  que  &ett 
résister  à  Dieu  mime  que  de  résister  aux  puissances,  et 
s'exposer  à  tout  le  poids  de  la  vengeanu  cHeste,  Qui  auiem 

resislunt  ipsi  sibi  damnationem  aequirunt. .  .{Ibid)  ;  et 
comme  le  dit  encore  le  bienheureux  apôtre  saint  Pierre, 
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il  fayi  Umjmtri  demeurer  «mrnù  d  VauU/rUi  publique, 
won»  quelque  tonae  qu'elle  se  présente  (I  Pvnii,  ii, 
18,  14)  :  8%Jbj»eH  igitur  «stote  omni  humanm  treaturm, 
«M  regt.-.nM  éueibm . .  .fmxee  que  c'est  1a  règle 
immuable  de  la  Plwidence,  la  vclorUi  expretêe  de  Dieu  : 
Quia  ne  «al  volufUaa  Dei  {Ibid.  15). 

"  Après  cm  déclaratioDs  si  formelles  de  l'Ecriture, 
auxquelles  nous  pourrions  ajouter  le  témoignage  de 
tous  les  Pères  de  l'Ei^  ;  que  l'on  vous  dise  que  vos 
pasteurs,  en  vous  recommandant  la  sounùasion  aux 
autorités,  t'éearterU  de  la  ligne  de  leur  devoir,  et  quilê 
interviennent  danê  leê  queetiona  poliHque»  q  À  ne  sont 
pa»  de  leur  reaeort,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  aux  yeux 
de  tout  bon  catholique,  qu'ils  ne  font  qu'enseigner 
une  vérité  de  tous  les  tonps,  une  vérité  qui  est  une 
àa>  principales  bases  de  la  morale  chrétienne,  une  vérité 
qu'ils  ne  peuvent  taire  à  leui's  ounilles  tuaa  se  t-endre 
IMnévaricateurs. 

"Que,  par  des  voies  légales  et  constitutionnelles, 
on  cherche  à  remédier  aux  abus  dont  on  croit  avoir 
raison  de  se  plaindre,  c'est  un  droit  que  nous  ne  pré- 
tendcHis  contester  à  personne  ;  mais  que  pour  y  par- 
venir l'on  ait  recours  à  l'insurrection,  c'est  employer 
un  moyen,  nous  ne  disons  pas  seulement  inefficace, 
imprudent,  funeste  à  ceux-mèmes  qui  en  font  usage, 
mai»  encore  criminel  aux  yeux  de  Dieu  et  de  notre 
sainte  religion  ;  c'est,  sous  un  i»^texte  d'éviter  un  mal, 
se  jeter  dans  un  abtme  de  maux  irréparaUes  ;  et  l'ex* 
pârienoe  de  tous  ks  siècles  démontre  que  nous  n'avan- 
çooa  rien  ici  qui  ne  soit  conforme  à  la  plus  exacte  vérité. 
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"  En  effet,  â  nous  parcourons  les  pages  de  l'histoire, 
nous  ne  voyons  presque  aucune  révolution  qiû  n'ait 
été  la  cause  des  plus  grands  désastres  ;  le  sang  répandu 
par  torrents,  les  familles  plongées  dans  le  deuil  ou  ré- 
duites à  la  misère  par  la  mort  violente  de  leurs  soutiens, 
les  propriétés  dévastées,  détruites  ou  enlevées  à  leurs 
Intimes  possesseurs  ;  ce  n'est  là  qu'un  faiUe  taUeau 
des  malheurs  enfantés  par  les  révolutions  ;  et  nous 
le  répétons  avec  larmes,  ces  malheurs  nous  venons  de 
les  voir  fondre  en  partie  sur  une  des  plus  flmisBantes 
portions  de  notre  pays. 

"  Ainsi,  N.  T.  C.  F.,  lorsque  nous  nous  effcwçmis 
de  vous  convaincre  de  cttte  obligation  que  l'évai^e 
nous  impose  à  tous,  d'être  soumis  à  l'autorité,  nous 
n'entendons  pas  seulement  vous  porter  à  la  çmtiqpie 
d'un  devoir  prescrit  par  la  religion,  nous  voulons  en- 
core vous  préserver  des  maux  dont  nous  venons  de 
faire  l'afiSigeante  énumération,  nous  voulons  assurer 
votre  bonheur,  celui  de  vos  familles  et  celui  de  la 
société. 

"Et  sur  ce  point  vos  pasteurs  ne  méritent-ils  pas 
d'être  écoutés  ?  Seraient-ils  les  seuls  qui  n'auraient 
pas  la  Uberté  d'ouvrir  la  bouche  pour  vous  édairer 
sur  vos  véritables  intérêts  ?  pourries-vous  crmre 
qu'en  vous  engageant  à  ime  obéissance  loyale,  ils  aient 
en  vue  de  les  compromettre  ?  Non,  N.  T.  C.  F.,  loirs 
efforts  constants  et  leurs  généreux  sacrifices  pour  ai^ui- 
oer  la  prosp^té  du  pays  ne  permettent  pas  de  fnrmer 
un  soupçon  si  injurieux  :  leur  conduite  daiw  tous  les 
tonps  est  une  preuve  sans  relique  de  l'affection  qu'ils 
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portent  à  leurs  ocuMÎtoyeiis  ;  :-Ue  leur  aâ«',u  ;  un  droit 
incontestaUe  à  votre  oonfivte. 

"  Nous  avons  donc  reqMMi-  q<\e  vous  ^rèteres  une 
oreille  attentive  à  nos  exhortations  et  à  celles  de  nos 
dignes  collaborateurs  dan^  le  saint  ministère  :  que  vous 
envisagerez  {dus  sérieusement  que  jamais  tout  ce  que 
la  guerre  civile  entraînerait  de  conséquences  affreuses 
pour  notre  chère  patrie  ;  et  que  sans  renoncer  à  vos 
privilèges  poUtiques,  vous  vous  attacherez  à  montrer, 
tant  par  vos  actions  que  par  vos  paroles,  que  vous  êtes 
remplis  de  cette  loyauté  et  de  cette  fidélité  au  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  que  vos  pères  vous  ont 
laissées  pour  héritage,  et  qu'ils  ont  plus  d'une  fois 
prouvées  aux  dépens  de  leur  vie. 

"  Mais  ce  n'est  pas  assez,  N.  T.  C.  F.,  que  nous  vous 
mvitions  à  vous  tenir  en  garde  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  la  paix  dcmt  vous  avez  joui  jusqu'à  ce 
jour,  nous  devons  encme  vous  presser  de  lever  vers 
le  ciel  vos  mains  supidiuites  pour  obtenir  du  Dieu  des 
miséricordes  qu'il  daigne  conserver  cette  heureuse  paix 
au  milieu  de  vous,  et  de  la  rétablir  dans  cette  partie 
de  la  Province  où  die  a  été  malheureusement  trou- 
blée..." 

Quand  on  a  lu  ce  mandement,  on  s'étonne  à  bon 
droit,  de  l'injure  gratuite  qu'un  pamphlet  récent  ose 
adresser  au  clergé  (kns  les  termes  suivants  :  "  mais 
on  croit  qu'il  aurait  pu  agir  de  manière  à  convaincre 
les  patriotes  que  n  mm  devoir  l'obligeait  de  les 
désapprouver,  ses  sympathies  n'étaioit  pas  avec  ke 
oppresseurs  de  sim  pays." 
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La  voix  de  TEvéque  de  Québec  fut  entendue  et  x 
écoutée  par  ses  diocésains.  Très  peu  prirent  part  à 
l'insurrection,  et,  le  6  février  1838,  il  adressait  un  nou- 
veau mandement  ordonnant  des  prières  publiques 
pour  remercier  Dieu  d'avoir  rétabli  la  tranquillité 
dans  le  pays.  On  peut  dire  que  cette  pastorale  n'était 
que  le  commentaire  des  paroles  :  "  Aimes-vous  les 
ims  les  autres.  " 

Non,  "  la  conduite  de  notre  clergé  ne  donne  pas 
à  l'historien  le  droit  de  l'accuser  de  sympathie  pour 
l'oppresseur.  Sans  son  attitude,  le  mouvement  eût 
certainement  été  plus  général,  mais  il  eût  été  étouffé 
tout  de  même,  et  nos  libertés  religieuses  auraient  sranlxé 
avec  nos  libertés  politiques. 

Ce  n'est  pas  l'attitude  du  clergé  qui  a  valu,  à  beaucoup 
des  nôtres,  la  prison,  l'exil  et  l'échafaud,  mais  les  appels 
à  la  révolte  des  chefs  du  mouvement  insurrectionnel. 
Les  mensonges  historiques  ne  sauraient  jamais  prévalmr 
contre  la  vérité  que  les  documents  mettent  en  {deine 
lumière. 

L'insurrection  de  1837  ne  fit  pas  long  feu.  Commen- 
cée le  7  novembre,  elle  était  complètement  étouffée 
quelques  semaines  plus  tard,  —  ce  qui  démontre  bien 
qu'elle  n'avait  aucune  chance  de  réussir. 

A  la  suite  des  combats  qui  eurent  lieu,  le  district 
de  Montréal  fut  mis  sous  la  loi  martiale,  l'Angleterre 
suspendit  la  Constitution  de- 1791,  et  Cdbome  reçut 
l'ordre  de  former  un  Conseil  spécial  de  22  membres, 
dans  lequel  il  fît  entrer  11  Canadiens  français. 
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1837—1840 


Le  premier  résultat  de  rinmirrection  de  1837  a  donc 
été  de  nous  faire  perdre  le  bénéfice  de  la  eonstitu^ion 
de  1791,  et  de  préparer  les  voies  à  VUnùm.  On  viendra 
dôe  ensuite  que  c'est  à  cette  insuneetion  que  nous 
dewMis  la  liberté.  Ces  légendes  ont  définitivement 
fait  leur  tempe,  grftce  peut-être  au  pamphlet  de  M. 
David,  .écrit  cependant  dans  im  tout  aube  bot. 

Fendant  que  les  insurgés  guerroyaient,  notons  en- 
core que  le  peuple  s'assemblait  de  toutes  parts  pour 
protester  ctmtre  leur  action  et  assum- 1' Ani^etcne 
de  sa  fidâité.  Etrange  mouvement  national,  que  edui 
anqod  la  masse  d'un  peuple  relise  de  s'assoder!  Llûs- 
toire  ne  cessera  de  dire  qu'il  fut  antinational,  et  le 
ronoancier  s'obstinera  à  l'appeler  nationaL  Si  le  peiqile 
a  BKmtré  en  1837  plus  de  sens  commun  qœ  eenz  qin 
posaient  comme  ses  cl  fs,  c'est  surtout  an  dcigé  qu'il 
le  doit.  Les  écervelés  seuls  lui  font  et  lui  feront  toujoon 
un  aime  de  ce  qui  est  un  honneur  pour  hn. 

Lorsque  l'insurrection  fut  terminée,  les  prisons 
étaioit  remidies  de  détenus  politiques,  impiiqoés  dans 
les  soulèvements  qui  venaient  d'avoir  fieu.  CoOMrne 
fit  passer  tous  ces  [nrisonniers  en  Cour  martiale.  Un 
certain   noml»e   furent   acquittés  ;  treiae   montèrent 
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mir  l'échafaud  et  surent  mourir  en  braves  ;  47  furent  ^ 
condamnés  à  la  déportation  en  AustraUe,  et  leurs  bi^ 
confisqués.  Nous  connaissons  l'un  de  ces  «^I»'!^ 
qui  doit  à  sa  forte  constitution  de  n  avoir  pas  laissé 
ses  os  sur  la  terre  de  l'esdl  et  d'être  encore  plem  de  vie. 
Nous  sommes  sûr  qu'U  n'a  guère  compris  ce  qu'il  faisait 
en  s'enrôlant  parmi  les  factieux.  Comprend-U  aujour- 
d'hui qu'a  est  toujours  dangereux  de  méconnaître  la 
direction  du  clergé  et  qu'U  n'aurait  jamais  fait  cette 
promenade  forcée  en  AustraUe,  s'U  avait  agi  autrement? 
Nous  en  doutons  ;  tant  U  est  vrai  de  dire  qu  il  est 

des  aveuglements  Incurables  !  

Arrêtons-nous  ici  un  instant,  et  mettons  en  regard 
le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil.    En  1760,  ils 
étaient  tous  deux  dans  la  même  position  précaire. 
Cependant,  en  1837,  le  pouvoir  rdigieux  jomt  dune 
liberté  pleine  et  entière,  règne  et  gouverne  dans  sa 
sphère,  tandis  que  le  pouvoir  civil  a  perdu  tout  ce  qu  U 
avait  gagné  et  se  retrouve  presque  au  point  de  départ. 
Pourquoi  cette  différence  dans  les  résultats  ?  Parce 
que  le  clergé,  que  les  manants  et  les  sots  accusent  de  ne 
rien  comprendre  aux  choses  qui  touchent  à  la  poUtique 
par  quelque  côté,  n'avait  cessé  de  faire  preuve  dun 
rare  sens  politique,  pendant  que  les  fausses  manœu- 
vres des  principaux  chefs  poUtiques  avaient  fini  par 
tout  compromettre.     N'insistons  pas  davantage  sur 
ce  parallëc  ;  ce  serait  trop  de  cruauté. 

Aprte  l'insurrection  de  1837,  le  clergé  prévit  que  le 
projet  d'union  dea  deux  CanwlaB,  avorté  en  1822, 
allait  revenir  sur  le  tapis.  D  travailla  immédiatement 
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à  oonjuror  oe  nouveau  péril,  et  s'empreesa  de  préparar 
une  adresse  au  Parlement  impérial,  contre  h  projet 
d'union  du  Bas  et  du  Haut-Canada  sous  une  même 
législature.  On  s'étonne  que  M.  David  ait  passé  sous 
silenoe  cette  intervention,  mmns  imaginaire  que  celles 
qu'il  lui  iriatt  de  mettre  sur  son  affiche,  sans  être  plus 
coupable. 

La  tranquillité  était  à  peine  rétablie  que  l'Evêque 
de  Québec  adressait  la  circulaire  suivante  à  son  clengé. 


Monsieur, 

Les  actes  d'insurrection  qui  ont  été  commis  ré- 
cemment dans  certaines  parties  du  district  de  Montréal, 
joints  aux  divisions  politiques  qui  les  ont  précédés, 
donnant  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  de  nouveau  ques- 
tion, dans  le  Parlement  impérial,  de  réunir  cette  pro- 
vince à  celle  du  Haut-Canada,  tous  ceux  qui  ont  à 
eoeur  le  bien  du  pays  doivent  s'empresser  de  prévenir, 
autant  qu'il  est  en  eiuc,  les  suites  fâcheuses  qui  résul- 
teraient infailliblement  pour  nos  compatriotes  de 
l'ackq>t4on  d'une  pareille  mesure. 

Ce  devoir  ne  saurait  être  méconnu  par  le  clergé, 
qui,  en  toute  occasion,  a  montré  le  vif  intérêt  qu'il 
{nrraid  au  bonheur  de  ses  ouailles,  et  dont  la  voix  mérite 
avec  d'autant  plus  de  raison  d'être  écoutée,  qu'il  s'est 
toujours  distingué  par  sa  loyauté  et  son  attachement 
au  gouvemonent  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  vous  invite  donc  à  remplir  ce  devoir,  en  signant 
l'adresse  aux  trms  branches  du  Parlement  impérial. 
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qui  accompagne  la  présente,  laquelle  vous  expliquera  ^ 
idus  au  long  ce  que  je  n'ai  que  le  temps  d'^ieurer 
ici.   Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  rencontre  votre  entière 
ai^robation. 

Dans  le  cas  o(ï  il  s'agirait  de  faire  signer  par  tous 
les  habitants  de  la  province  une  requête  danà  le  même 
but  que  la  nôtre,  je  me  flatte  que  vous  encoiuttgeies 
vos  puoissitas  à  y  apposer  leurs  noms. 

Receves,   Monsieiu*,   l'assurance  de  mon  sincère 
attachement. 

t  Job.  Ev.  de  QuAec 

Nous  croyons  devoir  mettre  cette  adresse  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs,  à  raison  de  son  importance 
et  des  clartés  qu'elle  projette  sur  le  mouvement 
insurrectionnel. 


Â  la  Très  Excellente  Majesté  de  la  Reine. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  !  Nous  soussignés, 
Evéques,  Vicaires  généraux,  Curés  et  autres  membres 
du  clergé  cathoUque  du  diocèse  de  Québec,  dans  le' 
Bas-Canada,  supplions  humblement  qu'il  nous  soit 
permis  de  déposer  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté,, 
l'expression  des  sentiments  de  notre  vénération  pro- 
fonde envers  votre  auguste  personne,  et  de  notre 
attachement  inviolable  à  la  liaison  qui  existe  entre 
cette  province  et  la  Grande-Breti^e. 

Nous  aimons  à  faire  connaître  à  Votre  Majesté  que, 
depuis  l'heureuse  époque  où  cette  province  est  d\  venue 
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SI 


partie  de  l'Empire  britannique,  le  clergé  catholique 
n'a  cessé  de  montrer  en  toute  occasion  sa  loyauté  envers 
le  gouverneraient  de  la  mère-patrie,  et  s'est  constam- 
ment efforcé  d'inspirer  la  même  loyauté  au  peuple 
qu'il  est  chargé  d'instruire. 

Nous  pouvons  assurer  Votre  Majesté  que  c'est 
avec  une  vive  inquiétude,  pour  le  sort  à  venir  de  nos 
compatriotes,  que  nous  avons  vu  quelques-uns  d'entre 
eux,  malheureusement  trop  influents,  opposer  des 
entraves  insurmontables  aux  mesures  conciliatrices 
que  Sa  Seigneurie  le  comte  de  Gosford,  préposé  par 
votre  royal  prédécesseur  au  gouvernement  de  cette 
province,  avait  à  cœur  d'emfdoyer  pour  rétablir  la 
paix  dans  notre  chère  patrie,  et  qu'il  tenta  en  effet 
de  mettre  en  œuvre  dès  le  ccmunencement  de  son 
administration.  Aussi  est-ce  avec  un  regret  bien  sin- 
cère que  nous  voyons  ce  noble  lord  laisser  aujourd'hui 
les  rênes  de  notre  gouvernement  local,  sans  avoir  obtenu 
le  succès  dont  ses  vues  bienfaisantes  et  ses  louables 
efforts  méritaient  d'être  couronnés. 

Mais  ce  qui  nous  afflige  plus  particulièrement,  ce  sont 
les  actes  d'insurrection  contre  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté,  qui  ont  été  cmnmis  récemment  par  une 
partie  quoique  très  peu  considérable  de  nos  com- 
patriotes, indignement  trompés  et  égarés  par  des 
chefs  ambitieux,  ou  forcés  de  prendre  part  contre 
leur  conscience,  À  une  démarche  aussi  insensée  que 
mminelle. 

Nous  devons  dire  néanmoins,  et  c'est  une  vraie 
consolation  pom*  nous  de  pouvoir  en  donner  l'assurance 
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à  Votre  Majesté,  que  nm  sentiments  à  cet  égard  sont 
partagés  par  la  trèci  grande  majorité  de  nos  compatriotes 
d'origine  français^,  qui  conservent  toujours  envers  le 
gouvernement  de  la  mâre-i)atrie  les  dispositions  loyales 
dont  ils  ont  plusieurs  fois  donné  des  preuves,  et  qui 
condamnent  de  la  manière  la  plus  explicite  les  tentar 
tives  insurrectionnelles  dont  nous  venons  de  parier  ; 
comme  l'attestent  évidemment  les  manifestations 
nombreuses  de  fidélité  qui  ont  été  adressées  de  toutes 
parts  au  noble  représentant  de  Votre  Majesté  en  cette 
province. 

Après  avoir  ainsi  exprimé  à  Votre  Majesté  les  sen- 
timents d'affection  qui  unissent  étroitement  à  la  mé- 
tropole la  presque  totalité  de  nos  compatriotes,  nous 
osons  former  l'espoir  que  Votre  Majesté  voudra  bien 
accueillir  avec  bonté  l'expression  de  notre  désir  ardent, 
qu'il  ne  soit  rien  fait  par  les  autorités  impériaks  qui 
tende  à  les  priver  pour  la  punition  d'un  petit  ncHubre 
de  coupables,  des  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  assurés 
par  la  constitution  qu'il  plût  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  d'octroyer  à  cette  Province,  sous  le  règne 
d'un  de  vos  augustes  prédécesseurs. 

La  raison  qui  nous  engage  à  adresser  cette  humble 
prière  à  Votre  Majesté,  c'est  que  nous  avons  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  soit  soumis  à  la  considération  de  la 
Législature  impériale,  un  projet  qui  aunût  pomr  but 
de  priver  de  ces  mêmes  droits  et  privilèges  les  habitants 
de  cette  province,  français  d'origine,  en  opârant  la 
réunion  des  deux  Législatures  du  Haut  et  du  Bas 
Canada. 
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Quels  que  soient  les  motifs  qui  peuvent  porter  une 
certaine  partie  de  nos  connijets  à  scdliciter  cette  réunion, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  i  «^présenter  humble- 
ment à  Votre  Majesté  qu'on  ne  neut  attendre  que  des 
résultats  funestes  d'une  pareille  n.  *sure,  contre  laquelle 
l'immense  majorité  des  sujets  de  Votre  Majesté  dans 
le  Bas-Canada  fit  de  vives  représt-ntaticms,  à  une  épo- 
que asses  récente,  par  une  pétition  alors  adressée  aux 
trois  branches  du  Parlement  impérial,  qui  se  crut  en 
justice  obligé  d'y  faire  droit  ;  et  nous  n'hésitons  pas 
à  déclarer  à  Votre  Majesté  que  la  réunion  dont  il  p'agit 
aurait  l'effet  de  fortifier,  loin  de  les  diminuer,  les  dissen- 
sions politiques  que  dans  ces  derniers  temps,  quelques 
agitateurs  semblaient  avoir  pris  à  tâche  d'exploiter 
pour  le  malheur  du  pays,  et  que  nous  désirons  ardem- 
ment voir  disparaître  pour  toujours. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  détourner  les 
autorités  impériales  de  prêter  la  main  à  l'exécution  du 
projet  contre  lequel  nous  prenons  la  liberté  d'adresser 
à  Votre  Majei^té  nos  humbles  i  présentations,  nous 
osons  i^&rmer  que  les  dispositions  que  nous  aperce- 
vons aujourd'hui  dans  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
par  leur  influence  peuvent  plus  particulièrement  contri- 
buer à  ramener  la  paix  dans  le  pays,  en  renouant  les 
liens  de  fraternité  qui  doivent  exister  entre  les  sujets 
de  Votre  Majesté  de  différente  origine,  ne  peuvent 
avoir  que  le  plus  favorable  résultat,  û  aux  motifs  qui 
les  font  agir  en  ce  moment  vient  se  joindre  à  l'avenir 
odui  de  la  reconnaissance  envers  le  Parlement  bri- 
tannique, pour  le  bienfait  qu'il  accorderait  à  la  grande 
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ErUHION  DU  ^AUT  B>F  DU  BA^-^AHADA 


1840  —  1867 


L*Acle  d'anioo  étaUiasait  un  Conaol  Ifftjdblif  #«n 
wiiM  TnKk  manhKê,  nomméa  à  vie;  ose  dadbre 
mpoiée  de  84  députéS;  c'est-A-diie  42  pow  chaque 
proviaee,  bien  que  le  Bas-Canada  eanpiit  tOOfiBO 
de  ph»  que  le  Haut-Canada  ;  il  «awlArit  à  k 
le  eoDtrftle  des  revenus  pufaiiea, 
viserves  ;  il  stipulait  que  la  hmg 
•enit  la  seule  langue  pariementaire,  et  que  k  dette 
du  Haut-Canada,  qui  était  de  six  milliaM  de 
■■■■*  VJ^  pw  les  deux  provinces  uuiea 
TcBes  Kmt  les  grandes  lignes  du  ifgJMn 
duwr  ^«gt^ept  ans.     "  Par  la  faute  d*i 

de  Caoudiens,  'dit  Turcotte,  la  métropole  i 

use  fUDvinee,  en  lui  oilevant  sa  ctHistituiia^i 
~   ^  «ne  autre  qui  contenait  des 


Ceux  qui  avaient  méconnu  la  direetâi»  du  dosé 
'    '  donc  et  faisaient  payer  bien  cho-  à 
une  faute  qui  ne  fut  le  imt  qi 
lé.   Tel  est  le  bénifioe  net  de  k  ^ 
de  US7,  ^  cÉt  peutétre  été  piévenue,  à  Fc 
Sk  tout  cas,  les  Canadiens  français  ne  -^v   ml  à  F A»- 
iMcne  que  le  pardon  de  ce  pédié  pofitiqne  ci 
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tique  en  roême  tempe,  à  nunni  de  prétendre  qu'ib 
dmv«it  mteie  lui  être  reoonnaiiwente  de  ne  pM  les  avoir 
dépOTtés  en  bloc  comme  leurs  frères  les  Acadiens. 

Il  s«nble  du  moins,  que  les  Canadiens  auraient  dû 
comprendre  l'absolue  nécessité  de  s'unir  de  nouveau, 
et  de  se  tenir  unis  comme  un  seul  hcHnme,  pour  tirer 
le  mâlleur  parti  possible  de  la  situation.  Malheureu- 
sement, ils  restèrent  divisés  ;  et  la  scission  devint 
définitive  en  1846,  lorsque  Papineau  revint  de  l'exil. 
Il  ne  tarda  pas  à  partir  en  guerre  contre  ses  anciens 
amis  et  à  battre  en  brèche  le  nouveau  régime  politique 
en  vigueur.  Il  devait  bimtAt  succombei  à  la  tâche, 
mais  non  sans  laisser  des  disciples  imbus  de  son  esprit. 
Voici  comment  M.  David  raconte  la  dernière  entrée 
en  scène  de  Papineau  ; 

"Lorsque  Papineau  revint  de  l'enl  et  se  sépsora 

de  M.  Lafontaine,  lorsque  le  parti  libéral  s'organisa 

■t  que  l'Avenir  et  le  Pay$  firent  connaître  son  but  et 

in  [HVgramme,  les  prêtres  lui  déclarèrent  une  guerre 

aduunée. 

"  Ce  n'est  pas  étonnant. 

•*  Le  nouveau  parti  était  composé,  en  grande  partie, 
de  jeunes  gens  de  talent  dont  les  idées  trop  libérales, 
trop  avancées,  devaient  nécessairement  effrayer  une 
société  porfondément  conservatrice  et  rêveuse. 

"  L'abolition  de  la  dhne,  le  vote  des  chefs  du  parti 
libéral  en  faveur  des  écoles  mûtes,  leur  alliance  avec 
George  Brown,  l'ennemi  le  plue  acharné  de  nos  insti- 
tutions religieuses  et  nationales,  les  discours  échevelés 
proniMioés  à  l'Institut  cana^^  et  les  écrits  de  la  {Messe 
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libérale  en  faveur  de  l'aboUlkm  du  pouvoir  temporel 
dm  Papea  et  du  triami^  dea  idéea  nouvellei,  donnaient 
au  clergé  raison  de  croire  qu'en  détruisant  le  parti 
libéral,  il  sauvait  la  rdigion  et  la  patrie.  " 

Cette  photographie  du  parti  libéral,  smis  l'Union 
des  deux  Canadas,  est  asses  fidèle.  Ausâ  il  n'est  pas 
étmuiant,  conune  le  dit  M.  David,  que  le  clergé  regar- 
dant ce  parti  d'un  mauvais  oeil,  lui  ait  refusé  sa  confiance, 
puisque  scm  programme  était  antireligieux  et  rév<rfution- 
naire.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'une  population  profon- 
dément religieuse,  cnnme  dit  M.  David,  ait  tenu  danrt 
l'opposition,  la  majeure  partie  de  ces  vingt-sept  ans, 
les  partisans  d'un  pareil  programme. 

Cependant,  si  de  1840  à  1867,  le  clergé  a  été  antipa- 
thique à  ce  parti,  il  n'est  pas  intervenu  une  seule  fois 
pour  blâmer  ou  approuver  ime  mesure  piuement 
politique.  Nous  disons,  pour  approuver  ou  blâmer 
une  mesure  purement  politique  ;  car  les  protestations 
de  l'épiscopat  contre  la  loi  de  l'éducation  et  contre 
la  manière  dont  le  gouvemonent  avait  ré|^  la  question 
des  biens  de  la  Ccnnpagnie  de  Jésus,  en  1846,  n'étaient 
pas  des  questions  politiques.  Si  elles  avaient  un  côté 
pditique,  elles  avaient  aussi  un  côté  religieux.  Dans 
te  premier  cas,  la  chose  est  évidente,  et  dans  le  second 
eas,  il  s'agissait  de  biens  ecclésiastiques,  qu'il  n'était 
pas  permn  de  détourner  de  leur  destination,  et  l'E- 
piaoopat  était,  en  cette  circonstance,  le  mandataire- 
né  des  catholiques. 

La  nouvelle  Qmstitution  en  vigueur  —  nous  l'avons 
dit  —  donnait  à  chaque  province  un  mnnbre  égal  de 
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repv^entanta.  Twrt  que  la  population  du  atm^ 
fut  plus  ODondérable  que  oeUe  du  Haut-Canada, 
a  ne  trouva  pas  à  redire  natureUement.  Mais  du 
moment  que  le  chiffre  de  aee  habitants  fut  phisâevtf, 
Il  réclama  la  représentotion  basée  sur  ïb  populatian. 
|-«tte  question,  ainsi  que  plusieurs  autn»,  ^nptuia 
1  antagonisme  entre  les  deux  provinces,  et,  en  ttiS, 
le  projet  d'une  Confédération  fut  sérieusement  agile 
et  discuté.  Quelques-uns  des  chefs  politiques  adna- 
aèrent  même  au  ministre  des  colonies  une  dépéd» 
reconMnandant  la  confédération  de  toutes  k»  ptonaass 
M>«Ww8  de  rAmérique  du  nord,  comme  moyen  de 
rtgler  toutes  les  diffioultés.  Cependant  le  prafet  — 
devait  pas  aboutir  cette  fois.  Les  provinces  n 
*an«>dèrent  du  délai  ;  la  quntion  tntna  en 
et  fut  finalement  abaadoBnée. 

Ce  projet  ne  fut  ressuscité  et  mené  à  boone  fin 
qu'en  1864. 

Voici  l'exposé  que  fait  Turcotte  de  la  situation 
pofitique  à  cette  époque,  et  qui  démontre  bien  qu'un 
«»*n«ement  de  régime  s'imposait  nécessairement 

"En  trois  ans,  quatre  ministères  différents  ai 
été  condamnés,  et  deux  élections  générales 

eu  lieu  sans  rétablir  l'harmonie.    Les  afbires -^ 

langui,  les  affiaires  avaient  souffert  de  la  chute  dM 
divoaes  administrations,  et  les  diseusaoas  étanl 
devenues  de  ph»  en  plus  acerbes.  Le  Haut4}^mda 
^'^  CMsait  de  deanander,  dans  la  rftptémitation  i^pulie 
d'aprèa  la  pqauktion,  la  répaïalM»  d'iiM  ag^àm 
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gmve  à  son  opiak»  ;  le  BMCMiada  voulait  de  son 
oAté  oooMsrver  la  poatkm  d'égalité  que  hii  consacrait 
la  constitution,  afin  de  n'être  pas  à  la  merci  de  l'autre 
provifioe.  Cet  état  de  choses  ne  pouvtit  se  continuer 
sans  soulever  quelque  complication  grave.  U  fallait 
donc  un  changement.  Les  chefs  des  deux  partis  se 
donnèrent  la  main  afin  de  sauver  b  province  du  péril 
imminent  qui  la  menaçait.  " 

Nous  avons  même  eu  à  cette  époque  un  ministère 
qui  ne  vécut  que  trente-six  ou  quarante^uit  heure*. 
M.  David,  dans  son  récent  roman,  accuse  les  évêques 
d'avoir  fait  en  partie  b  Confédération.  Il  est  donc 
«tonnant  que  l'histoire    ne  mentionne    pas  ce    fait 
«rt»»ordinaiPB.   Noos  avons  vu,  en  1864,  les  délégués 
de  chaque  province,  et  nous  nous  rappelons  bien  qu'U 
n'y  avait  pas  d'évêqoes  parmi  eux.  Il  existe  une  gravure 
repiésentanf.  les  Pères  de  b  Confédération,  mais  on 
n'y  voit  aucun  personnage  ecclésiastique.    On  ne  voit 
nulle  part  que  les  évêques  soient  intervenus,  directe- 
ment ou  indirectement,  daiM  ce  débat  politique.     Il 
est  certain  que  tous  eeux  qui  ne  sont  pas  hmlhi^nés 
savent  que  les  évêques  ne  sont  pas  respoosafaks  dn  lê- 
^e  politique  sous  lequel  nous  vivons  actuellement. 
Uan'ont  pas  même  apprécié  k  Constitution  en  force 
«pu»  le  !•  juillet  1867  ;  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  b 
Censtitution  une  fois  promulguée  par  b  pouvoir  légi- 
tiBa,a  ét4  d'engager  les  fidèbs  à l'aeeepter  k^yabnient, 
4  M  pas  deaMT  bon  votes  à  des  hommes  disposés  à 
b  combattre,  et  à  se  rappskr  que  c'était  un 
d«  conscMice  de  s'en  tenir  à  ces  principes. 
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^  Le  mandement  de  Mgr  BaiUaiseon,  publié  le  12 
juin  1867,  et  d<mt  nous  allons  dter  quelques  passages/ 
nous  «1  fournit  la  ineuve. 

Après  avoir  annoncé  la  proclamation  de  la  nouvelle 
Constitution,  le  Prélat  igoiite  : 

"Cet  ordre  de  choses,  continue-t-il,  ayant  été  établi 
par  l'autorité  compétente,  à  la  demande  même  de  nos 
représentants  dans  la  Législature  canadienne,  il  ne 
nous  reste  plus,  N.  T.  C.  F.,  qu'à  nous  soumettre  de 
bon  coeur  ;  c'est  même  pour  nous  tous  un  devoir  <te 
eonseience.  Si  d^uis  jAm  d'un  siècle  que  notre  pays 
a  été  cédé  à  la  Grande-Bretagne,  la  fcwme  de  notre 
Gouvernement  a  varié  à  plusieurs  reprises,  souvenons- 
nous  que  l'essence  de  la  société  ne  viMie  pas,  mais  qu'elle 
reste  toujours  la  même.  L'autorité  est  nécessaire  au 
maintien  de  toute  société  humaine,  et  l'expérienre 
nous  dénumtre  plus  que  jamais  dans  quels  malheun 
tombent  les  peuples  qui  osent  U  rejeter. . . 

"  Aina  donc,  N.  T.  C.  F.,  comme  l'Union  fédérale 
émane  de  l'autorité  Intime,  vous  la  regarderea  comme 
votre  loi,  et  vous  obéires  à  l'ordre  de  Dieu,  en  l'accep- 
tant en  toute  sincérité.  H  est  d'ailleun  de  votre  intéiét, 
comme  c'est  pour  vous  un  devoir  de  oonsdenoe  de 
le  faire,  pour  qu'elle  puisse  contribuer  à  la  prospérité 
commune  et  procurer  par  là  l'avantage  des  individus. 
Bientôt  vous  seres  appelés  à  choisir  ceux  qui,  soit  dans 
le  parlement  fédéral,  soit  dans  le  parkment  loàd, 
devront  travailler  à  mettre  en  pratique  la  nouvelle 
constitution.  Vous  vous  garderes  donc  de  donner  vos 
Toiz  à  des  hommes  disposés  à  la  combattre  ou  à  mettre 
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det  entrftTcs  à  mn  fcmctumneinrat,  mam  \ 

à  des  eitoyeiM  éprouvés  et  reconimB  eianw  ayant  à 

eœur  de  la  faire  servir  au  idus  grand  bien  du  paya. 

''Avant  que  la  Confédération  eût  Hi  ééaHêe  par  le 
I^tfionent  impérial,  et  lorsqu'elle  n'était  aenienient 
qu'à  l'eut  de  projet,  il  était  sans  doute  pcrana  de  la 
diKuter,  et  même  d'employer  tous  les  moyoïs  permis 
pour  l'empêcher  de  devenir  loi.  En  effet,  bien  des  per- 
sonnes, dont  le  patriotisme  ne  saursit  être  lévpqué 
CB  doute,  croyaient  y  voir  des  danse»  aériens  pour 
Ta^renir,  et  regardaient  coome  un  devdr  de  s'y  oppo- 
ser. Mais  aujourd'hui  la  discussion  n'cat  pins  posable  ; 
k  loi  est  promulguée  ;  l'œuvre  de  l'aiitarité  doit  être 
nspoetée  ;  refuser  de  s'y  soumettre,  ce  senit  lansMei 
ToRbe  établi  par  Dieu  et  ré^iiter  à  sa  voloaié,  ee setait 
marcher  à  l'anarchie,  à  ia,  trahison,  à  la  lénilte  et  à 
Uns  les  maux  qi*i  en  stmt  la  suite. 

"  Ce  qui  doit  nous  rassurer,  N.  T.  C.  F^  c'est  que 
la  nouvdle  forme  de  gouvernement  qui  vient  de  nous 
être  donnée,  a  été  préparée  avec  soin,  par  des  lniHTy^ 
bien  connus,  eux  aussi,  par  leur  patrioume,  aussi 
bim  que  pu  les  sériées  qu'ils  ont  rendos  4  lew  conmu- 
ae  patrie.  Si  elle  n'est  pas  sans  défauts,  si  cBe  n'est 
pas  tout  ce  qu'on  aurait  pu  désirer  qa'cBe  fit,  mppe- 
kMw-nouB  que  rien  n'est  parfait  dans  ce  moode  et  que, 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  tant  d'iatértts  divers 
soBt  en  préseaae  il  était  impossible  de  se  ntmn  à  de 

nwtwcBes  eoocssnons,  et  d'arriver  à  on  arrainp I 

9"  P^  donner  satisfaetion  à  tout  le  msade.    Cest 
aux  hoBunes  à  qui  vous  dies  confier  le  saâi  de 
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reprfwnter  dans  l'on  et  dans  l'autre  pariement,  dt 
•|uiiir  fortement  eiMembie  pour  conjurer  le  danser, 
s'il  exkte,  et  pour  tarer  le  meilleur  parti  pranUe  dt 
la  atuation.  Vous  aves  donc  une  raison  de  pitM  de  les 
<^KN«r  parmi  ceux  qui  ae  distinguent  davantage  par 
leur  honnêteté,  leur  énergie  et  leur  dévouement  à  la 
cause   publique.  " 

Tous  tes  mandemrats  ont  été  dans  la  même  note.  I! 
est  dmic  injuste  et  souverainement  ridicule  d'acawer  les 
évéqws  d'être  les  auteurs  de  la  Confédération,  d'avoir 
sanctionné  la  nouvelle  Constitution,  et  encore  phis  de 
"  l'avMr  fait  accepter  comme  un  dogme  par  le  peuple." 
8ms  doute,  certaines  clauses  de  l'Acte  de  la  Con- 
fédération sont  imprécises,  mal  rédigées  ;  il  cet  surtout 
rpgrettoble  qu'on  ait  laissé  une  porte  ouvnie  au  divone, 
mais  le    fait  que  —  dbpuûi  quelques    années,  —  k» 
Canadiens    français  se    demandent  si    l'Acte  de  la 
Confédératimi    n'a  pas  été  un   guet^apens,  est    dû 
à  la  méommaismnoe    du  principe  suivant  :   '*  D  ne 
faut  pas  que  la  lettre  tue  l'esprit  ;  il  ne  faut  pas  non 
plus  que  l'esprit  —  dans  les   sens  divers  du  mot  — 
tue  la   lettre.  "  En  un  mot,  il  faut  qu'il  soit  inta»* 
prêté  loyalement,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  congu 
et   rédigé,  par    une  Cour  supeême,    compétente  et 
indépendante. 

]>  projet  de  la  confédération  fut  adopté  par  quarante- 
cinq  députés  contre  quinae  oniosants.  et  M.  Dawl 
qualifie  de  nmuvement  national  le  i^  de  roppositien 
en  cette  oirooostanoe.  On  ne  peut  mieux  ammevli 
puMic.à  ara  dépens. 
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Nom  CBtitMM  en  pleine  hMtoire  oontempcottiae. 
P*r  eoMéquent,  n  ,ui  serons  bref  autant  que  possible. 

Ia  Confédération  canadienne,  nous  l'avons  déjà  dit 
drtedu  1»  juillet  1867,  et  se  compose  d'un  Parlement 
fédéral  et  d'une  Léfislature  locale  pour  chaque 
province. 

£e  Paiement  fédéral  possède  km  pouvotre  législatife 
Im  ph»  étendus  que  puisse  eaereer  une  colonie  <pii 
n'est  pas  une  nation  au  sens  ordinaire  du  mot.  Il  peut 
faire  dss  Us  sur  toutes  les  matières  que  la  Constitution 
ne  réssnre  pas  enfaisivement  aux  léfUatures  provin- 
eialeB,  déssirooer  les  lois  qui  lèsent  les  droits  d'une 
nûaariié  eatfaoUque  ou  protestante  ou  qui  empiètent 
sar  te  domaine  fédéral  ;  et  même,  sur  oertaini  sivets, 
lépféiei  eoncurramnent  avec  les  gouveruMaents  losawa. 
l»f  représentation  des  profvinoes  dans  les  Communes 
d^tawa  est  basée  sur  la  population  ;  et  la  provinse 
^  Qnébee,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  que  66  dépuMs, 
estte  pivot  de  eette  répartition.  Si  par  exempte,  diaeun 
dès  66  députés  de  te  provinee  de  Québee  reptéseote 
2bfil»  Êmm,  tes  autres  provinces  ont  droit  à  autftnl 
d»  déptttés  qu'eHes  eootieBaettt  de  fais  26^00» 
iMliitants,  et  aini  de  suite. 
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Chaque  LésiaUtture  locmle  ponède  le  contrôle  de 
institutions  civiles,  religieuses,  municipales,  est 
abacrfument  indépendante  dans  la  sfrfière  de  ses  attri- 
butitns,  et  reçoit  annuellement  un  subside  du  Parie» 
ment    fédéral. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  régime  pditique 
sous  lequel  nous  vivons  depuis  1867.  Il  est,  sons  doute, 
lein  d'être  parfait,  eomme  t^jtes  les  institutions  hu> 
maines  ;  mais  il  n'est  pas  aussi  mauvais  que  le  fn^tend 
M.  David. 

£K  la  représentation  basée  sur  la  population  avait 
pour  effet  indirect  de  diminuer  l'influence  de  la  |Mro- 
vinoe  de  Québec  dans  h  Pariement  fédéral,  d'un  auti« 
oAté,  elle  recevait  en  compensation  le  c<»tr61e  de  ses  . 
institutions  et  devenait  maîtresse  ches  elle. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  des  récriminations  est 
passé.  La  Confédération  est  un  fait  accomidi  ;  elle 
s'imposait  presque  nécessairement,  et  il  ne  reste  (duf* 
maintenant  qu'à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
éUaatàoa. 

C'est  pourqum  les  05  députés  de  la  {vovince  de 
Québec  auraient  dû  comprendre,  depuis  longtemps, 
la  nécessité  de  l'uniiHi  dans  le  Parlonent  fédéral,  du 
moins,  kHvque  la  liberté  en  mati^  religieuse  ou  d'é- 
ducation est  en  jeu.  Ils  sont  à  Ottawa  dans  la  propw' 
tkm  de  un  contre  UtMs,  et  non  «mtents  de  cette  infé- 
ricmté  numérique,  ils  ne  craignent  pas  de  rest^  partagés 
en  deux  ounps,  mfene  lorsque  les  intâéts  les  |dus  chas 
de  leum  compatriotes  sont  en  péril  et  que  l'union  seuk 
pourrait  faire  triomi^ier  des  coalitions  ennemks.  Auhï 
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les  réBultato  de  cette  abemtioD  sont  désastreux,  su 
point  de  vue  rdigieux  et  naticmal. 

Depuis  l'insugurstion  de  la  Confédération,  nous 
en  avons  fait  plusieurs  fois  la  cruelle  expérience: 
une  première  fois  en  1871  ;  une  seconde  fois  en  1896, 
puis  en  1905  et  1911,  en  matière  d'éducation  dans  les 
quatre  cas.  Un  mot  de  ces  incidents  douloureux  et 
humiliants  pour  le  Canada  français. 

En   1871,   le  gouvernement   libéral  du   Nouveau- 
Brunswick  abolit  le  système  des  écoles  séparées,  qui, 
maUieuœusement,  n'était  pas  garanti  par  la  Consti- 
tution mais  qui  aurait  dû  l'être.    La  lutte  commença 
sur  le  terrain  local,  puis  die  ne  tarda  pas  à  être 
transportée  sur  le  terrain  fédéral.    Les  catholiques 
du  Nouveau-Brunswick  réclamèrent  l'intervention  du 
gouvmtement  fédéral,  conservateur  à  cette  ^wque.  — 
Celui-ci  hésita,  temporisa  et  finit  par  refuser  d'intervenir, 
en  dcnmant  pour  raison  qu'il  n'y  avait  rien  dans  la 
loi  qui  protégeât  les  écoles  catholiques.    C'était  viai, 
mais  l'injustice  n'en  était  pas  moins  réelle.  D'un  autre 
côté,  le  parti  libéral  tonna  ctmtre  la  non-interventi<Hi 
du  gouvernement  fédéral,  la  dénonça  urlri  et  orbi,  gémit 
sur  le  sort  des  malheureux  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  Uissa  croire  qu'il  serait    inconsohtble, 
IcHsqu'un  accident  le  fît  arriver  au  pouvoir.  Il  va 
donc  intervenir,  puisqu'il  a  omidamné  la  non   intCT- 
vention  !    Oui,  mais  en  enterrant  la  question,  c'est- 
à-dire   en   la  référant  au  Conseil  privé  d'Angleterre, 
qui  ne  pouvait  reconnaître  un  droit  iépd  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  k)L    Voici  comment  BIgr  Taché 


mAlaiiom  BMmniQimB 


iMonte  cet  incident  dans  l'une  de  ses  Brodiuras  : 
"  Plusieurs  fds,  M.  Cauchon  a  parié,  devant  moi 
comme  devant  d'autres,  du  service  important  qu'il 
se  félicitait  d'avoir  rendu  i|U  gouvernement  de  VHoa. 
M.  McKeaiie,  par  une  suggestion  qui  a  (Néservé  ce 
gouvernement  du  vote  adverse  dont  il  était  menacé, 
par  rapport  aux  écoles  du  Nouveau-Brunswick.  M. 
(^Tauchon  réclamait  la  patemiU  de  la  ritolution  que 
M.  McKenaie  proposa  aux  Cmnmunes  pour  r^^r 
cette  question  au  Comité  judiciaire  du  C<M>seil  privé 
d'Angleterre,  et  par  là  même,  se  débamuaer  du  danfeer 
qui  menaçait  l'exist^ioe  de  son  gouvemnnent.  PtiMieurB 
amis  des  écoles  catltoliques  du  Nouveau-ftrunswick 
ne  virent  pas  le  danger  dont  la  résdution  les  menaçait, 
et  pour  une  raisc»  ou  pour  une  autre,  la  résolution 
fut  votée  par  la  majcnité  du  Pariement  rsnadim 
Le  gmivemement  McKensie  était  sauvé,  mais  les 
écdes  étaient  sat;/.;^ées.  M.  Cauchon,  en  racontant 
ce  qu'il  regardait  comme  un  tour  de  fwoe  politifioe, 
dont  le  mérite  est  douteux,  ajoutait  :  Cda  a  été  pos- 
siUe  au  Nouveau-Brunswick,  parce  que  là  il  n'y  mwit 
rien  dans  la  loi  qui  protégeât  les  écoles  catholiques,  mais- 
la  chose  est  bien  différente  ici,  puisque  la  loi  du  Manitoba 
et  les  conditions  de  l'entrée  de  la  Province  dans  Ja 
C<Mifédération  défendent  nos  écoles  contra  toute  ten- 
tative hostile.  "  Lorsque  M.  Caucbm  pariait  aÎMià 
Mgr  Taché,  il  était  lieutenant-gouverneur  de  Mai^«- 
ba. 

Les  écoles  cathdiques  du  Nouveau-Brunswick  furent 
d<««  sacrifiées  ;  mais  il  est  bien  peimis  de  croire  qu'il 
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wnii  pu  en  être  autrement,  ai  les  députés  catboUquni 
Ml  Pariement  fédéral  étaient  ■ortis  des  cadres  de  leur 
l^arti  respectif,  et  s'étaient  unis  sur  cette  question.  Ils 
auraient  Bni  par  forcer  un  gouvernement  quelconque 
à  réparer  l'injustice  commise,  bien  que  la  position  des 
catholiques  du  Nouveau-Brunswick  fût  loin  d'être  aussi 
•vantageuse  que  celle  de  la  minorité  catholique  de 
Manitoba.  Quand  les  divisions  dans  un  camp  l'ont- 
«Ues  conduit  à  ht  victoire  ?  En  quelle  circonstance 
»-t-il  cessé  d'être  vrai  que  Vumm  fait  la  force  t  Des 
précédents  et  des  exemples  de  ce  genre,  l'histoire  n'en 
mentaonne  aucun  et  n'en  mentionnera  jamais. 

En  diaant  à  Mgr  Taché  que  les  écoles  catholiques 
du  Manitoba  étaient  protégées  par  U  loi  contre  toute 
tentative  hostile,  M.  Cauchon  avait  raison  en  principe, 
voÊÎm  il  était  mauvais  prophète,  puisque  les  catholiques 
de  cette  province  devaient  être  dépouUlés  de  leure 
écoles  une  diaaine  d'années  plus  taid.    En  effet,  le  1» 
«•rs  Iggo  le  gouvernement  libéral  de  Manitoba  abo- 
hcaatt  les  écoles  séparées,  et  le  lieutoiant-gouvemeur 
ralliait  cette-  loi  inique,  malgré  b  supplique  de  Mgr 
TWié  et  des  membres  français  de  l'Assemblée  légishi- 
tive.   U  7  avril,  b  Section  catholique  du  Bureau  d'é- 
ducation pour  k  province  de  Manitoba  pria  le  gouver- 
n«ii>général  de  désavouer  cette  kk.     Eii  répoMe  à 
cette  pétition,  les  Communes  d'Ottawa,  lora  de  ht 
■CMon  de  1890,  rendirent  le  désaveu  pratiquemMit 
impossible,  par  un  «oie  tmantme  sur  fat  motirni  Bfadœ, 
qui  fit  paawr  fat  question  soofatiredu  domaine  poUtiqué 
dans  le  domaine  judiciaire.  Libéraux  et  Conservateurs 
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refuaa  de  suivre  ;  «t  le 
fut  vainqueur,  et 
la  Questicm 
plus—  s'il  avait  éÉé 
messes  scdenndleB,  qpH 
«n  restituant  à  la 
rées,  «a  exigeast  ie 
Ce 


dn  Conseil  judl- 

du  gouver* 

la  eonscience  et 

é^wléi  cathoHquei 

raasarer  rexéeution 

eonune  autrrfoit 

la  capitul»^ 

arrêtés  ministériHa 

griefs  dont  on 

Unekiremé- 

rtoiement  fédéral 

ibéraux,  proposa 

Usa  qu'elle  fût  ji«ée 

fcl  «pendant  adqirtée 

nuis  le  parti 

et  die  ne  put 

IMs  mois  Imités,  les 

L'EpiseqMt  donna 

catholiques 

le  parti  libéral 

eu  rè|d«Mnt  de 

n  ne  lui  restait 

9tk  remplir  ses  pro- 

pieine  et  entière, 

ses  éooMs  sépa^ 

li  CsHtittttion. 

'il   avait  capté 


«■tlKilique  gHUw  à  cm 

PÛKlue    1»    IIMJorité   étMl 


it,  le  pMti  Ubéral 

—  à  pliMieun  tittm,  m 

^  tein  du  Nouvetu-BruonHck. 
--  1874,  w  débamner  de  «a 

w  ConwU  judiciaire,  œ  qm  , 
_  de  iRuver  les  ap|Mre;ioes  — 
eapitolMt  honteusement,  en  Kn 
■"  à  l'ennemi.    La  traieur  dn  " 

la  prauve  et  ne  laisse  pas 


I  : 


catholiques  de  Manitol»  oat 

me  cdlos  du  Nouveau-BMHs 

portent  hi  reqxmsalHlité,  qm  oat 

''"ilrioe,  qui  ont  refusé  de  s'^â- 1 

pour  la  pwfectionn^,  et  qMoal 

de  l'épiscopat  !   Le  j 

pour  oes  mannequins 

Gesdnni  Tietoiree  poussèrent  natunfiiaat  f 
à  poyMMivre  m  campagne.  Aussi,  en  190|,  je 
drarts  seolairBsde  la  minorité  cathoUqoe 
"^■t  sacrifiés  lors  de  U  dation  des  provwai 
Jntrtcwaa  et  de  l'Alberta;  en  1911,  ceux  da 
P*  «  PNnrcnvment  Borden  ;  et,  pi» 
!•  mnéaÊ»im,k  la  prassienne, 

idnmmns,  lamintnité  ei^pi^eaaMeri 
>  à  corps  qui  fait  iMen  augm  et  ft 


été 


U  ne  mto  donc  plui  à  bakhémêer  que  ke  éoolM 
de  la  provinoe  de  Québee.  U  plan  dee  tranehéee 
de  ceinture  eet  peut-être  déjà  tracé,  attendant  l'heure 
propice  de  m  réaliMtion.  Ces  demien  attentats  sont 
de  l'hietoire  contemporaine  que  je  pourrain,  il  me  semble, 
traiter  froidement  et  impartiakanent,  mais  qui  aum 
■on  hûtorÎMi  en  temps  plus  oi^xMtun. 

Quelle  leçon  de  choses  I    Dans  l'espace  d'un  demi- 
aèele,  même  question  dans  l'espèce,  même  tempori- 
Mtian,  même  tactique  ou  plutôt,  même  absence  de 
tactique,  et    même  résultat    naturdkment.    Quatre 
défaites  désastreuses  sur  le  terrain  scolaire  !  Or  les 
mêmes  causes  produisant  toujoun  les  mêmes  effets, 
comment  ne  pas  cnûndre  pour  l'avenir  de  la  nati(»aHté 
canadienne  française,  si  elle  ne  veut  pas  comprendre 
que  l'union  s'impose,  du  moins  sur  le  terrain  sodal 
et  religieux  7    Comment  tnûter  d'utopistes  ceux  qui 
|»êchent  cette  vmkm,  qui  veulent  même  organisa  un 
nouveau  qrstème  de  défense,  un  bataillon  Ubre  d'opérer 
à  droite  ou  à  gauche  sur  ks  matières  ordinaires,  mais 
n'ayant  pas  d'autre  politique  que  celle  de  l'Elise,  sur 
le  terrain  social  et  religieux.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  lutte  dans  les  mêmes  conditions  nous  piépare 
de  nouvelles  défaites  ;  et  l'ennemi,  qu'on  en  soit  sûr, 
ne  déposera  les  armes  qu'après  avoir  léaUsé  son  pro- 
gramme.  Ne  nous  faisons  pas  illusion  I  Si  le  flot  mon- 
tant du  fanatiane  n'est  pas  endigué  par  une  action 
omnmune,  il  débordera,  flm  tôt  qu'on  ne  pense,  sur 
la  province  de  Québec.    L'ennemi  du  defaon  pourra 
livrer  bataille  avec  des  chances  de.suecès,  car  il  y  trou- 
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^'W»  un  allié  piuMant  duM  l'enimni  du  dedaiM  qui 
n«vite  déjà.  Noua  n'en  vSukmi  d'autn*  preuve*  que 
toi  parolea  niivantea  ditea  denûèrement  par  un  poUtt- 
«ton,  et  que  noua  ivproduiaona  telk»  que  noua  lea  avom 
h»  :  "  J'approuve  dans  tous  ses  détaik  le  rtglemeni 
9Êk  question.  Il  donne  juatiee  à  la  minorité.  Si  dana 
la  provinee  de  Quéhee  le  système  étabU  à  Manitoba, 
à  l'heure  présente,  rempla^t  celui  que  nous  avenu, 
1»  cauae  de  l'inatruction  publique  aurait  fait  un  grand 
pas.  "' 

Cet  ennemi  du  dedans  est  loin  d'être  imaipnaire,  et 
un  puUiciste  éminent,  M.  Claudio  Jeannet,  le  signalait, 
a  y  a  quelques  annéea,  dana  les  tennes  suivants  : 

"  L'opinion  publique  au  Canada,  écrit-il,  est  énerw 
Siquement  cathoHque  ;  le  peuple  n'admet  paa  qu'on 
«we  une  Etfiae  à  qui  U  doit  la  conservation  de  sa 
nationalité,  et  U  foroe  ainsi  les  mauvaia  à  rendre 
encore  par  leur  hypoeriae  un  honunage  aux  vraia 
primsipea  de  la  vie  sociale. 

"U  province  de  Québec  subit  cependant  une  crise 
raoKieuae  qui  n'est  pas  encore  accusée  violemment,  mais 
q«e  les  esprits  perspicaces  aperçoivent  et  ne  se  lassent 
PMde  dénoncer.  Un  sourd  esprit  de  défiance  contre 
l«  etergé  est  répandu  systénuttiquement  ;  il  s'est  formé 
«m  parti  qui  ne  craint  pas  de  faire  appel  à  des  jugm 
■6-uliere,  anglais  et  protestants,  pour  imprimer  les 
MMBuxtions,  peut^tre  discutables,  de  certains  cuiéa 
dana  les  élections.    On  nie  ouvertement  aux  évêquea 

1.  U  àtfn^  R.  PMroBtains. 
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etMnpMteundMârowledraitd'édairerla 

det  ficMn  par  des  mandAienta  ou  det  ptédicatnw» 
et  Ton  prétend  soumettre  ces  actes  à  l'appi^datioB 
du  juie  dvil. . .  On  cherche  à  amoindrir  l'aetioa  du 
cloié  dans  Péducation  de  la  jeunesse,  alon  que  c'eat 
hU  qui,  depoiB  l'école  de  hameau  jusqu'à  la  gnuide 
Université  Laval,  l'a  o-éée  avec  ses  desâen  et  soutenae 
desesBoins.  On  veut  y  faire  prévaloir  une  bureaucratie, 
qui  s'efforce  d'imiter  celle  d'Europe  avec  une  inexpé- 
rience naïve. 

En  un  mot  c'est  k  même  situation  que  celle  de  la 
Bdgk|ue  en  1842. 

"  Au  Canada  on  ttouve  également  les  mimM  divei^ 
genoee  d'apprédations  entre  les  catholiques  sur  l'ociiiBe 
et  la  portée  de  ce  travail,  la  même  funeste  allianee  de 
politieiens  que  nous  voulons  croire  catholiqws  i 
avec  des  hommes  dont  la  violente  hostilité  à  l'I 
est  cmuHie.  Aussi  noiM  ne  aaurioi»  trop ^ 

à  nos  amis  du  Canada  d'étudier  l'histoire  de  la  Belfiqw 
et  l'évohition  de  son  parti  Ubiral  ;  ib  y  vemmt,  pro- 
jeté comme  dans  un  miroir,  le  péril  qui  s'avanae 
sur  eux.  " 

(Lm  •oàêlê»  êêcrëeê  H  la  •odéU,  vtA.  m»  p.    101;) 

Lorsque   cette  |»emière    ««M»pigni»  seia  tetnaiie 

<Hi  en  commencera  i»obablement  une  autre  en  laveur 

de  l'Union  législative  fédérale,  dont  U  a  déjèété  qantioB 
lois  des  débats  sur  U  Confédération.  Ce  ■égane  poli- 
tique entraînerait  la  suppression  dsa  _ 
locaux  de  duKiue  iwovinoe,  et  mettrait  «■!»  Iw 
du  gouvernement  féiynl  les  intéféti 
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pravinoM.  Alon  n  n>  annit  phM  qu'un  fonwnMmeiii 
uaique  oontrAlaat  tcit  :  Téihieation,  Im  iiMUtutioiM 
rd%ieuMt,   ehrilet  et   munidpdw.      On   oompnnd 
fndlenient  que  ee  ehu^Binent  serait  dévatreux  pour  la 
province  de  C^iébee,  un  ooup  mortel  porté  à  la  nntion»- 
Ktë  canadieiuM  frangaiw.  Quant  aux  autraa  provinces, 
elles  ne  peuvent  avoir  d'objeetions  sérieuM  à  l'Union 
législative.     Ce  réipine  serait  plus  économique  pour 
elles,  et  les  intérHs  de  l'élément  anglais  seraient  ausM 
bien  garantis  qu'ils  le  sont  actuellement,  pukqu'il  «et 
dans  la  proportion  de  trais  contre  un,  et  diuis  le  gouver- 
nement et  dans  le  Pteir  -nt  fédéral.     Ces  provinces 
n'ont  pas  de  Consefl  U^aitif  et  par  conséquent,  une 
hante  barriêra  de  moins  sur  le  dMuin  de  l'Union  lé- 
relative.    La  province  de  Québec  seule  a  son  Coueil 
MgÎBlatif.  Elle  en  a  été  dotée  originaûemoit  comme  une 
garantie  pour  la  minorité  protestante,  e\'.  voilà  que  par 
un  anguUer  retour  dra  ehosM  humaim».  il  semble  plutôt 
aujourd'hui  destinée  protégw  la  majorité  dans  un  avenir 
psvt-être  pas  très  éloigné.    U  minorité  ne  tient  plus 
à  ee  rouage  créé  surtout  pour  elle,  et  elle  en  rédame 
l'abolition  avec  une  persévérance  qui  ne  piéaage  rien 
de  bon,  et  qui,  dans  tous  Ira  cas,  est  de  nature  à  faire 
»ii*ehir.    Cette  puisnnte  barrière  une  fois  enlevée,  il 
m»  relativement  fadle,  à  un  moment  donné.  Ira  cir- 
eoostanera  aidant,  de  faire  voter  l'Union   législative 
pw  le  Parlement  de  Québee,  et  de  lui  faire  cniMter 
IjMjM  derrière  Ira  autras  FMements  locaux.    Alon 
réUmeat  anglais  aura  rla&é  le  pragramme  qu'il 
ftmauii  depuis  ITia    0  aura  triomphé  sur  to«te  k 
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Ngne,  conquis  le  Canada  Français  et  la  ruine  définitive 
de  la  nationalité  canadienne  ne  sera  plus  qu'une  aflEaire 
de  tcmiM.  Ces  prévisions  sont-elles  purement  imafi- 
nuresr   Plaise  à  Dieu  qu'eUea  le  soient  I 

Quoi  qu'il  advienne,  sur  quoi  repose  le  salut  de  la 
nationalité  canadienne  française  7  Sur  l'union  et 
Murtout  l'union  avec  l'Episoopat,  sur  un  attachement 
de  plus  en  phis  profond  à  sa  relif(ion,  sa  langue  et  ses 
coutumes.  Sans  cela,  pas  de  sahit,  à  moins  d'un  miracle. 
Cette  union  et  cet  attachement  ont  été  son  salut  et 
sa  force  de  1760  à  1837,  comme  l'affaiblissement  de 
cette  union  et  de  cet  attachement,  depuis  1837,  a 
pvalysé  sa  marche  ascendante  et  Hii  fera  manquer 
sa  mission,  s'il  ne  n'opère  pas  une  réaction. 

Qui  vivra,  verra  I 

I^Nsque  la  Semaine  rdifinm  de  Québec  publiait 
9S  paies  en  1806,  l'Union  léfisiative  semblait  étn 
le  péril  le  plus  prochain.  Biais  à  moins  d'être  proplitta, 
il  était  imposable  de  prévoir  "  l'impérialinie  "  qui 
n'appamissait  pM  encore  à  l'horison  de  cette  époque. 
Il  est  de  lait  que  sa  première  manifostatioii»  viable 
■eulement  au  petit  nombre,  ne  date  que  de  1800. 
Depuia,  U  s'est  dessiné,  il  s'est  fait  homme,  s'U 
«t  pennb  de  parler  ainsi  ;  et,  sans  le  nommer  — 
car  il  n'a  pas  encore  reçu  le  baptême  coutitutioB- 
nel  —  on  l'a  présenté  dam  les  tenues  suivants  : 
"  Quand  l'Angleteirp  est  en  guerre,  le  Canada  est 
en  guerre." 

Heureusement,    auniumis   de    b    thèae   i 
il  y  a  la  Constitution  Je  1867,  qui  n'a  été  ni 


ai  mpendue  pv  qui  de  droit,  ni 
chiffon  de  papier. 

Or,  rin(er|»étation  de  la  cUuim  qai 
fitioM  mutuelles  de  la  métropole  et  de 
tampa  de  guerre  et  de  paix,  n'a  pM  Tari 
«inquante  ans  qui  ont  suivi  l'adoptiiMi  do 
Bk  reste  donc  la  plus  probable  et  la  piw 
qoi  iMae  loi,  tant  qu'im  tribunal  mpitmeti 
n'aon  pas  solidement  d<montié  qu'cle  e 
tiaa  avee  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  , 
Bvlenent  canadien  lui-même  n'est  pw 
la  Constitution  de  1867,  et  ses  lois  a'< 
la  mesure  où  elles  sont  oonstiti 

«aiy  le  Iqjralisme  des  tenants  de  I , 

ditionaelle  es»,  d'aussi  bonne  trempe  qne 
tapafBiir  ou  Lt^ressé  de  ceux  qm  les 
n  7  en  a  peut-être,  parmi  ces 
dsa  tis  erabwquês  pendant  la 
■n  prétexte  ou  soim  im  autre. 

i'O  en  soit,  ie  Ubre  examen,  ca 
politique,  est  phis  mtionnel  qa 
M.  dtm  scandaliser,  est  Ulosine  o 
Fbw  parier  franc  et  net,  l'impérialkme 
aeai  qui  importe,  et  le  seul  que  je 


à  «n  simple 
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en 

pendant  les 

BmIs  fédéral. 

la  seule 


Notre 
de 
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En  tout 
tra- 
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pure- 
de 


^  Vas  pséMaiptioB  du 
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Ub  faite  alisBét  mi  eoun  de  ce  Vréàê  hutoriqt.-» 
démontrait— ee  qui  était   mon  objectif  pnsinier  et 
principal  —  que  notre  cler|é  est  doué  à  un  naut  dcfié 
de  09  que  je  puis  appeler  le  mm  national  CWgiAee 
à  ee  don  qu'il  a  été  le  MUiveur  dea  Canadiens  français 
au  lendemain  de  1769.  L'attituds  des  évéques  de  Qué> 
bee,  en  paitteulicnr,  est  marcpiée  au  coin  d'une  «ifMse 
évidemment  ina|)irée  par  le  Saint-Ebprit.    L'ordre  du 
jour,  doMié  aux  apôtres  par  le  Maître,  la  lymbolioe 
pvfMtement  :    "  Prudenee  du  ssrpsBl,  et  amplicité 
de  la  eolombe.  "  Si  leur  direction  avisée  avait  toiMou» 
été  éeoutée,  la  rébellion  de  1837  n'auimit  jamais  eu 
Km.    Bien  phas,  les  fouvemeun  éi^sm  qui   oat  Je 
nûeux  npiéauité  l'Angleterre  au  nJieu  de  nous  sont 
pvieisément  eeux  dont  le  programme  a  été  l'entente 
«Qidiale  avee  les  évêqum  de  Québee. 

Ce  sommaire  démontre  égdement  que  ■  phisiciuro 
gestes  de  la  métropole  méritent  la  reeœnaisBaaee  de» 
Canadiens  français,  il  en  est  d'autrm  qui  lui  font  moin» 
"^  Ainsi,  pareMniple,le  fait  d'avoir  — pendant 

-interdit  l'entrée  du  Canada  à  (finniwirif» 
seobiras,  daariques  et  littéiairm,  et  d'nvoir 
feimé  le  eofiége  dm  Jésuites  que  le  Sémiaaim  de  Qaibae 
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VétMt  pM  eneora  prêt  i  remplMwr,  eot  ineoneevable. 

6  tout  CM,  œt  «tracianic  d'ordre  intelleetuel  nous 
•  ^  to«P  prtjwdidable  pour  en  avoir  déjà  penhi  le 
•onveair.  Notre  pleine  énumapation  inteUeetuelle, 
en  réalité,  date  seulement  de  1880,  et  cependant  il 

7  en  a  qui  osent  nous  reprocher  de  n'être  pas  déjà  au 
mreau  idéal. 

Toutefois,  se  scandaliser  des  ftriefs  qui  jaloonent 
notre  histoire  —  même  sous  k  domination  française  — 
mn»t  naïveté.      En    effet,  gouverner  sn«    toujours 
un  art  difficile  ;  mais  Rouvemer  une  colonie  peuplée 
par  les  descendants  de  deux    ennemis    héi^taires» 
naturellement  prédisposés  à  se  rpRatder  comme  chiens 
de  faloiee  ;  léparée  de  \m  métropole  par  un  océan  que 
!«■   eâhles  sous-mariu  ne   aillonnaient    pas  enoore  ; 
plaeée  sous  k  juridiction  d'un  ministie  des  Coknies 
■Mdaat  à  trois  aulle  milh»,  est  une  tâche  praoque  sur- 
hMaine.     D'ailleurs,  quelle  que  soit  hi  distance,  un 
BÛBistre  n'est  pas  un  anne,  mais  un  simple  mortd, 
iaiiible,  Mget  à  toutes  les  infiimités  buteainee,  suscep. 
tMe  d'être  induit  en  erreur,  et  parfoM  inépd  à  ses 
■wpooaafailitéB.     De  plus,  srs  représentants  officiels 
à  rétraaser  sont  raramst  choins  parmi  les  diplomates 
de  carrière,  mais  sont  pi«aque  toujouni  des  onéatures 
politiques,    peut-être    incafiablefl     parfois    de    bien 
vigir  le«v  maison.    Il  me  semble  donc  que  la  poation 
et  ministre  des  Colonies  est  périlleuse,  et  que,  mam 
fabaavdre  des  emun  qu'il  est  exposé  à  conunettie, 
n  a  drak  au  bénéim  dee  ciroonstaneee  attémiaatea. 
p>  par  eoosécpient,  b  colonie  dont  lee  gouver- 


ft 
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neun  exempts  des  défidto  que  je  vieiM  de  aoulignar» 
Pluwnt  —  «UM  t'en  dérintéicwer  —  au-denua  dos  que- 
rellw  de  deux  âémenU  d'une  mentaUté  foiieièreoient 
différente,  et  dont  l'un  rédame  seulement  la  jouissanoe 
des  droits  égaux  que  lui  dénie  l'autre!  Ils  sont 
vraiment  dignes  de  refwésenter  leur  souverain. 

Sans  mettre  en  parallèle  les  gouvemeun  qui  ont 
défilé,  sous  la  domination  anglaise,  il  en  est  phirieurs 
dont  le  tact,  la  droiture,  la  noblesse  d'âme  et  la  vision 

nette  des  hommes  et  des  choses  du  Canada  ont  i^alisé  eet 
jjy-  Notre  histoire  mentionne  entre  autres  :  Carleton, 
Prévost,  Hherbrooke,  Aylmer,  Elgia  et  Dufferm. 

On  ae  rappelle  sam  doute  le  remarquable  plaidoyer 
de  «  dernier  en  faveur  de  l'entente  cordiale  des  deux 
raeea  que  la  Provi<tenoe  a  mises  en  contact,  depuia 
bientôt  deux  sièdos.  Après  avoir  souligné  leun  qualitéi 
mutuelles,  il  terminait    en  sugipérant  non  pas   leur 
fusion  mais  leur  asoemion  progressive  en  ooneoidaaoe 
avce  leur  caractère  ethnique.  Aussi  ces  noms  historiques 
«ont  restés   popubires  surtout   parmi   les  Canadiens 
frsnçais,  qui  possèdent  au  superlatif  le  sens  nalioMa. 
I^  summum  de  leurs  revendications  tirat  '^'n  les 
Hgnes  suivantes  :  liberté  religieuse,  éeoles  iiiiiifiMiim 
mJles  subventionnées  à  l'instar  des  écoles  publiquia, 
Jouissance  de  leur   langue  et   de  leun  lois,  reapest 
du  Traité  de  1763,  du  Pacte  fédénl  de  1887,  éi,  m 
véMmé,  droits  égaux  en  tout  oidre  de  choses.    D  y  » 
je   «rois,  mteoe   en    CamMk,  un    bolehévisoM  -plm 
nAaé  que  eehii  des  Canadiens  français.  Malhwwa. 
ment,  l'entente  cordiale  préeonisée  par  Dufem,  ^ 


m>i«U9uai 


exitte  ftvee  une  fnetion  de  l'élément  ««bis,  n'eel 
PM    piête    de  M    lédinr    avec    le    bloc    intëpml 
qui  ne  veut  pM  déMimer.   On  en  iwrien  à  oertninee 
heune,  mais    elle    n'exkten     junais    que    nir    le 
papier.  Sur  quelles  données  rapoee  donc  oeMepUeime? 
Sur  la  nature  humaine,  en  fânéral,  et  en  particulier, 
•ur  la  nature  humaine  de  deux  peuples  qui  ne  parlent 
pas  le  même  idiAme.  qui,  depuis  trois  «ècles  ne  pro- 
fessent plus  le  même  crads,  qui  n'ont  ni  k  même  men- 
taUté   ni  le  même  idéal.     Il  repose,  de  phis,  sur  les 
enseignements  de  l'histoire  et  sur  une  expérience  d'un 
«èele  et  demi.  Aux  critiques  du  TVaité  de  Versaflles 
^^^Mmeneeau  répondait  qu'U  n'était  pas  le  seul  plé- 
nipotentiaire.   De  mime,    l'un   des   deux    éléments 
«•Oâdiwis     pourrait    avec    encore     jAv»    d'àprapos 
ripniAe  qu'il  n'est  pas  seul,  et  que  l'entente  conMale 
mppose  néeesmiremsnt  hi  bonne  volonté  mutuelle. 
**»»*iquBment,  j'ose  même  dire  qu'elle  est  une  utopie, 
pour  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer 
ici.     Plaise  à  Dieu  que  l'avenir  démente  ce  qui  est 
l'intime  conviction  de  ceux  qui  léaéehiment  !     Le 
ehriiliininue  est  l'unique  facteur  de  hi  paix  sociale 
<te  tout  paya.     Pfer  conséquent,  pas  d'entente  sans 
l'observanee  du  préeepte  :  "  Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
que  vous  ne  voudries  pas  vous  être   fait  à  vm». 
oinÊ»,"    En  priaeipe,  l'eateate  cordiale  est  facile 
puisqu^U  suÉH  de  "  s'aôner  ks  m»  les  antres, 
pntiqttsment,  de  as  l'est  pas  autant    Le  fait 
aat  piddisatoum  pvèdieat  dans  le  dtart  le 


Ixl  Sl^OJBfP  D'UNI  XJOI  l^lMiDIAiPl^Ifi»  /^lH^ 
&■  0]«ID  DBjf  «OMMl/NB^  IN   I8M 


Mtm  H  MU  ewê, 

PiiBBB.  —  Boigour,   mmMÎeur   le   euré. 

1m   CUBÉ.  —  Bonjour,   rooiMieur   Piem. 

Pinu.  —  Si  voiii  n'Atea  pu  trop  affaM,  If.  le 
curé,  je  voue  demande  b  faveur  de  eauenr  un  peu 
Êmo  nKN. 

La  CUBÉ.  —  TVèi  volontiers,  M.  René.  U  ne  me 
^^Mat  pas  de  eonvewei  avee  raee  pamimirne.  quand 
BWi  ooeupatione  me  le  permettent.  Seulement,  voih 
le  lavea,  j'ai  pour  règle  d'éliminer  tout  propos  politiiiue. 

!*'■««■•—•'•  !•  sais  parfaitement.     Pointant,  on 
ne  peut  nier  aux  pi«tres  le  droit  d'apptéeier  les 
politiques  eomme  tout  autra. 

Ln  cvmà.  —  C'est  vrsi  I  Le  droit  nous  l'i»». , 
Biais  l'expérieuœ  a  démontré  qu'il  vnut  mieux  ne  >iu«iais 
deseendre  sur  ee  terrain  seabieux. 

PiBBBB.  — Trtebient  ICIeeuié.    U  est  ladls  de 
laas  parier  politique.    Permettes  donc  qos  je 
demande  de  me  faire  inyalariqae  de  la  qwalktt 
des  éeoiss  ds  Manitoha.  A  t)uêp  wÊr,  ee  sojet  ttmft  pas 


Li  cumà.  —  EvidoiiBMiit  I  puiqo'il  f^afit  punmiBt 
<fo  k  nippraMion  àm  éoolw  eaUloliqim  de  M^i^iVftm. 
Lft  prouve,  e'cek  riatenrention  de  répiaooiMl,  qui  ne 
•e  mêle  jaiii«is  de  politique. 

PmuL  --  Dmm  oe  om,  m.  le  euré,  vom  aUet  me 
faire  la  faveur  de  me  renaeigner. 

Lb  cva4.  — Voua  reeerea  pourtant,  M.Pierre, 
pluMura  journaux  à  grand  format. 

P»MB.  —  Tout  de  même,  je  doia  l'avouer,  je  n'en 
•uia  pas  plui  avancé.  Au  contraire,  je  auia  pliw 
«mbrouiUé  que  jamais. 

Lb  cvbé.  —  Ce  que  vous  dites  me  fait  soupçonner 
que  vous  n'êtes  paa  un  des  leeteurs  de  la  Sêmain» 
rdifimêm.  Autoement  vous  auriei  dea  idéea  phia  nettea 
•ur  wtte  question,  débattue  depuis  six  aaa. 

?»««■.  — Pbur  parler  franehement,  M.  le  euié, 
le  titre,  ^mmsim  rtUgitum,  m'avait  mia  aous  une  faiwan 
mprnssiuii,  Je  m'étaia  iauginé  que  cette  Bévue  ne 
a'adreamit  qu'aux  dévota  et  ne  pouvait  m'intéraaer. 
D'ailleurs,    personne    n'avait    soUioité    mon    abon- 


^L»  cuai.— Lea  abonnés  de  b  onsième  heure,  M. 

Pierre,  aoot  aussi  bien  aoeueillia  que  ceux  de  la  première 
heure.  Adressea-vous  aux  Frandseainea  Missioanaina 
^eMarie,  180,  Grande  Allée,  Québec,  et  ellea  a'cm- 
Passeront  de  m  rendre  à  votre  demande. 

PIMM.  — C'est  fait  depuia  hier,  M.  le  cuié. 

La  cuiiA.  —  Trèa  bien.    Au  bout  de  l'aaaéa,  vom 
ferureU»  1^62  mueras  reçue;  et  voua  awva 
«B  vohnne  de  882  pafss  inatruetivsa  et 


M  modiqm 
pNnate  U  âg^tm  à  ê 

Ptwmim.  —  Lh 
M  payant 


w  qui  re- 


la  CUBÉ.  —  Cflit 
«nif  poiar  un  bantf. 

Pinuo.  — JeiM 
«mdéUûli.    IlisK 
k 
piopart  de  noa 

Im   cubé. — 

N« 

tenea  à  être 
mênae  paa  de 
la  jugena 

Pinsa.  — Eh  Ui 
M.  le  «né,  qu'A  a'^ 
de  la  eupprearioa  et 

ÏM  cvmà.  —  C«Êi, 

PuDuut.  — Si  je 
aphiad'éeoka 

La  CUBÉ.  —  n  y  a 
eathotiquea,  M 

à  leun 


A  fil    ^„ 

paa 
mr  mm  prioM  ammeUe. 
«■•  hr  froit  de  quatre 
A  hm  iirteBtion. 

qp%  ne  donnent. 
Hi  donnant  un 


Ir  cwéde  connaître 
b  prapatande  de 
Itre  reçue  daae  la 


tout  à  llwure, 

aelte  grave  allaffe» 

deManitofaa. 

«  qi»  j'ai  dit. 

M.  le  curé,  il  n'y 


j*^"*»  «rthoiiquw  wbfvw'iottnén  pv  y 


■«olûrM  dn  oitlMliqwa,  In 
qui  HMrtent   de  la  porte  dm 
ém  protestonto,  mmi  "-rar 

ou  ]fnlttîont»Ê  —  »qm  ot  fe 
l'A  démontré  M|tr  TMMl 
>t  le  louveniemeiit  &^  do^  pli 
il  a  ooiiligqiaè  o 
de  leun  iiuummm  d'éookw,  m 
catlnlique  de  TEduoUka. 
—  Depuit  quand  le*  cai 
tnitéi  avw  tant  de  juetiee  et  de 
1800. 
-- QMUe  était  leur  pontii».  eow  cr 

—  Avant   rtmtMi  du 
ka  écoles  étaient 


de 
dn 


tien 


de  ce  pasfi,  puisqu'elles  aidaient 


—  Qu'eat-ee  que  vous  eni 


«''■*•  —  Ced  veut  dire  que  

avaient  leun  éodes  séparéea, 
tf^nàtmt  eomme  bon  leur 

de  l'annexion,  en  1870,  ce  _, 

P>r  y»  fouvemement  irffff— ^i 
!•  miviiaidui,  il  inséra  mine  ^m  b 
de  Ifaniloba,  en  iaveur  de  b 


M.  le 

et 

ks  awH 


riS^**.*«!!%  .■ 


pmntie  nouvelle  «t  pha  eomplèto  qns  eaUe  qvi  ■• 
trouve  dam  k  ContîUitioii  de  b  CoBMdénUàoii,  « 
faveur  des  minariyi  dm  àlMénaim  provineee  du 

CMMdft.  

PinsB.  —  En  d'Mitiee  termes,  M.  le  euié,  luiwpM 
MMStobs  est  entré  dsas  In  ConfédécntioB,  le  «yiltes 
des  éedes  aépniécs  qui  avait  toujours  M  en  vigueur, 
a  été  reocmnu  par  le  fouvemecnent  d'Ottawa  et  laranti 
par  une  daiae  spéciale  dans  la  Constitution  ds 
Manitoba. 

Ln  CUBA.  —  Voui  aves  parfaitement  eaiii,  M. 
Pierre. 

PiBBBB.  — Les  eliosee  étant  ainsi,  M.  le  euré,  je 
ne  eonçoM  guère  qu'il  ait  fallu  plaider  einq  ans  pour 
obtenir  un  jugement  définitif,  reconnaissant  les  énàU 
et  les  piefe  de  la  minorité.  De  phis,  je  erois  avoir  lu 
daiM  les  journaux  que  Ton  deuMiide  maintenant  uns 
enquête  sur  la  même  affaire,  ftanehement,  patdomiss 
l'eiKpreow»,  œei  frise  la  démenée. 

Li  cuni.  — N'anticipons  pas,  M.  Pierre  ;  eette  la^ 
meuse  commisabD  d'enquête  viendra  m  son  temps. 

Du  moment  que  la  im»vinee  de  Manitotia  fut  orga- 
nisée, son  Parlement  s'assembla  et  Tun  de  sss  prsniin 
aetes  fut  de  plaoer,  sous  la  proteetion  de  ses  lofe,  les 
éeoles  m  usage  dans  le  paysde|NiM  le  oommeneensat. 

PnnBB.  —  Le  premier  gouvernement  provincial  ds 
Manitoba  était  conservateur  je  craiB. 

Li  CUBA.  —  Ce  point  est  un  détafl  secondaire,  U. 

Pinre. 
PiBBBB.  —  Qoefe  ont  été  bs  rapports  dss  catholiqMS 


llir:±Z^'!!!^}''''r^^i^ 


'^baH  entra  eux,  eamme  dMM 
PinaB.~Voi« 


1»  proviaee  (fe  Qi' 


M"0. 


■>«•  <m»  <!»,  M.  w  c  n,   . 

U  cvBi.~Ouj,„  1800. 

™^  —  P»»  qui,  att  voiM  plaH  r 

«^'h«i  député  imî^::^"'""^-  ''^'•^" 

^«J-pCe  dernier  fouvemement,  M.  le  eur' 
«»m  Ubénu  ou  ooneervAteur  ? 
U  cu»i.  -  Libéria,   M.  nem,  et  d^i.  le  nh» 

«rtvotéenfavwirdelaloidelSQO. 
Pinu.  —  Je  aeraii  bieo  ù»  M  i*  «.^  ^ 

»-H~  k.  motift  d W  .ttit^T'^i  L^'àté^ 
dai  «iUlioiiqttes.  •««'•«■  mique  à  1  égird 

iJ^^^^Z^  importent  lea  motif,  f     Le  fait 
«»ni**l  n  en  laate  pa.  moina  le  mên»e. 
ft»M.-Cette   loi  eat   donc  une   violntion  dea 

^cwA-C'eat  évident.  Too.  eeux  qui  aont  de 

*«".      «joelia  a  été,  M.  le  euié,  l'attitude  de» 

t 


HÉbAMOM  ■IMNMttqOM 


de  1800  r 

Lb  cubé.  —  Immédfaitiwnent.  Mgr  Tadié  «i  la  dé- 
putetk»  françake  prièmit  inutâenMnt  le  lieuteMat- 
fouvnveur  de  ne  pM  1»  nnctionner.  ou  mi  moiM 
de  réwnrer  le  Bill  à  la  MUietioii  du  louvmwur» 
général. 

PiBHBB.  —  K  les  victfanee  avaient  été  protcetantMi 
il  aurait  probaUeroent  fuit  droit  à  leur  pétition. 

La  cunâ.  -r  II  est  certain  que  le  BiU  aurait  été  tué 
daaa  l'ceuf.  On  ne  badine  pai  quand  le«  intérèU 
protestants  sont  tm  jeu. 

PiBMW.  —  Les  catholiques  se  tinrent-ib  aloit  pour 
battiM  ? 

La  cvai.  —  Au  contraire,  ils  résolurent  de  lutter 
jusqu'au  bout,  et  leur  attitude  ff»me  et  énerpc^  ne 
s'est  pas  démentie  un  seul  instant.  Le  7  avril  1890,  si 
je  me  rappdle  bien,  ils  prièrent  le  gouvpmeur-général 
de  désavouer  la  fameuse  loi. 

Piaaaa.  —  Mais,  entre  parenthèse,  cette  iniuslioe 
criante  ne  concorde  guère  avec  ce  qu'on  appsia  le 
/otr  play  des  anijbis  et  leur  respect  de  la  k«. 

La  cuai.  —  Le  /otr  plan  des  ai^tlais,  M. 
n'est  qu'une  léarade,  o(4portée  par  les  naïfs.  Le  i 
de  la  loi,  ils  ne  l'ont  pas  plus  que  le  coounun  des  mortals. 
N'en  parlons  pas  davantage. 

PiBBaa.— Vos  explkwtioas,  M.  le  curé,  piqumt  de 
plus  «1  phis  ma  curiosité  et  me  font  dabwaent  coai- 
prsndre  la  question.  Que  de  gens  la  diseutcat,  et 
n'M  savent  pas  le  pramior  mot  ! 


vow  mémiae  d'«it«.  «rprw».  q«««oii, 

L.  cu«l-a„..  Awj.^  a  te  pouv.it.  """*"* 
nnu.  —  Pbuiquoi  ne  IVt-U  pM  fait  ? 

»««  ne  PM  exmcr  le  droit  de  urto  en  cette  emxN». 
»»«.  et  que  ce  remède  ne  guérinit  pne  le  nuU. 

Ptwm.  ~  FmaettetHnoi  de  voue  demander  votra 
opinion  «ir  ce  point,  M.  le  cuié.         «™»"«»  ^^o»~ 

l^cvmà.~rmnm  pMété  Vtmmk  de  ee  ramèdi. 
Ml.  ,e  ne  pm.  «f„»r  d'«lmett«  que  tai  ÎLi^ 
opp-wte  n'ét^ent  p-  «m.  vioJ.  bien  ^SmZ 
m'aient  pas  ronvaineu.  .  "«™  qu  euea  ne 

l«]^!!T  ~^^"'"  ~  "^*'  **«-»»oi  donc,  M. 
ïï^;i.r  "T"**  ^  •«•«-•WUtédtt  non  déi^veu 

Uyaeu--e.tpl«.p»»dquejenelepen«u.. 

«.«^^liM^^  *»^  l'oppodtioB  n'a  prtMoté 
•««une  motion  blâmant  le  louverrement  de Vm! 
«««vouer  la  loi  loolaiie  ?  ^^    «  ne  paa 

Ln  cu»â~CW  PMfnitament  ml. 

*•»»«.- 8i  l'opiwitioa  n'a  PM  o««urt  te 


J0  makt  l'ont  loyimt  oeiMuré  à  ee  «^ 

La  oxmà.  •—  Oiû,  lonqu'ik  ont  «ru  que  b  i 
nmit  oomplètement  oublié  wtte  attitude. 

Plana.  — Ceei   n'en  eet  poe  moin*  de  la 
Sfonnèteté. 

La  amÈ.  —  Certaiiww  gène,  M.  Pierre,  appellent 
oela  de  la  atratégie.  Le  root  eet  |riue  beau  que  b  elMie. 

Non  eeuleoient  Toppoeition  n'a  iamaie  riniani<l  le 
dtfaiTeu  dans  iee  Communee,  ma»  e'eet  l'oppoeitian 
eUe-même  qui  a  eoumia  une  Réaohition  dont  le  réeuHat 
a  été  de  faire  paeeer  la  queetion  Hotrfaire  du  donurâie 
poIKique  dana  le  domaine  judiciaire. 

Piaaaa.— Cette  Réaolution  a-C-elle  été  adoptée 
par  la  Chambre,  M.  le  curé  ? 

La  cuai.  —  A  l'unanimité.  Coneen^t  sura  et  Libé- 
ram  onètfratemieé  en  cette  eiromietanee. 

Pnmaa.  —  Cet  incident  cet  pour  moi  toute  une 
rév^lalion. 

La  cuai.  —  Je  n'en  euia  pae  étminé.  Quand  la 
Stmmm  rehgiwm  l'a  raf^wlé,  en  maia  dénier,  ^e 
a  eauié  un  émoi  oonadénUile  ehes  laa  una,  et 
véritable  panique  ehes  lea  autrae. 

Piwaa.  —  Par  qui,  M.  le  curé,  a  été  . 
Réiohition  ? 

La  cvai.  —  Par  M.  Blake,  akim  député  aux  Com- 
munee. 

Piiaaa.  —  n»  qui  a4-^  été  aeeoadée  T 

La  cvfiA.  —  Par  M.  Laulier,  le  ehel  aetuil  de 
I' 


■H  VOM  ptatt,  nw  lire  le  t^  £  mttB 
UcuBÉ.  — Attmdw  un  iai^uit,  M.  Pkn» 
■■"—— OmikI  Dieu  f  Que 


U  comi.  —  U  void  textueSemm  :  "  U  «it  «. 
PJ*"»*  de  pourvoir  à  un  moyen  par  hqufi  dnat  Im 
«■«wateBMa  eotenneileii  oà  il  t'agiim  d'ewMir,  m% 

«•  liPMiliDn   mr  l'édueaUon,  dn  quMtioDi  mntn 

t!TTt  t*^*  ?!*  * '~*-  P«i-«»  «t«  i^iiféee  pw 
•_5J»i»*»l  à  quelque  hmit  tribittal  judieiwM  mut 
-^--  y  «i»t  plnidée.  et  e«aAé«,  et  ee.' d  W 
'qui  permette  luix  Mitorit^e et  mi  pwtaai iai4. 
I  de  ae  fnire  repréMniter,  et  d'obtcair  tme  opiMon 
~'i  pour  rinlormntion  de  l'Eiéeutif.  " 

I.  —  Rc^Mone  un  peu,  M.  le  twé,  car  ealie 
interminable  fatigue  m«me  eau  qoi  n'oat  qu'à 


im  cimi.  —  Votre  remarque  poHe  jiMie.  Cepeadaat, 
f^*^  *****  P*H«it  et  qu'écrivent  une  '-îfr  de  fiawrfi 
**"M».  qui  paraitMnt  irandR.  voua  le  devian.  M 
"«^iMtqu'il.iontvu.deloén.  De  prt.  «  nW  «a. 
fOM  -  Pnr  ooneéquent.  M.  le  «■#.  à  »«tte 
»  été  volée  à  l'unanimité.  Im  dipvtée  aux 
*J****  *Wu«.  minirtérieb  et 

du  non  dimniu.  qii'ili 


inipQMifale. 
Im  cvêé,  —  Certaiaemei 


i 

c 
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«t.  maie  A  dn  depda  divwa^ 


iiii.Aif«wi  iiwlowQinNi 


1 


ï% 


je  l'ai  d^  fait  mnarqucr.  Iif«  prineipMix 
rmpanmMfm  tant  le  ehrf  du  fouvivnriiieiii  H  le  tM 
de  l'oppontioii. 

Voiei  de  plua,  le  témnigiynr  de  Mfp*  Taehé  mr  ee 
point  :  "Ce  MNit  le«  Communeu  d'Ottawa  qui,  par  un 
vote  unanime  sur  la  Réaolution  de  M.  Blake,  ont 
rendu  le  Démmu  oonune  inipcml>le.  " 

PiMUW.—  8t  le  mivoi  de  la  qm^ation  iieolaire  devant 
Im  tribunaux  a  été  une  erreur,  M.  le  curé,  aucun  député 
n'a  doae  le  droit  de  t'en  laver  loti  mainn  aujourd'lnii. 

Im  cubé.  —  Pa«  plua  que  Honee-PUate. 

Piuuuk  ~  Je  nippoae  que  ks  tribunaux,  suivant  leur 
coutume  antique,  c^  dit  Uanc  et  noûr,  tour  à  tour. 

Ln  cunt.  —  Ckimme  de  raiaon.  M.  Pierre. 

La  Cour  du  Banc  de  la  reine  de  Manitoba  déeida 
que  la  loi  de  1890  était  ranatitutiaiuwtle. 

La   Cour   wjpréme   du  r4UHMla   eaa»  le  premier 
jufement,   et   le  Oinaeil   Privé  oaMa  te   iliiiniiiuii 
C'luui«e  tribunal  leroblait  tenir  à  faira  m»  omiiaMa. 

PiMUUi.  -  H  encore,  ib  avaient  pria  OMMaa  dt  twiip 
pour  faire  kiur  euwne  ! 

La  cvaÉ.  —  Lonque  eette  priiiiiiigi  promenade  fut 
terminée,  on  en  commença  une  Meoonde,  pour  iivoir 
M  le  Rouvememenf  avait  Iwm  le  droit  d'into'vwùr 
aprèa  le  jufement  du  Conaml  judioaire. 

En  route  donc  pour  la  (kair  auprèroe  ! 

Pinuut-  -  Lee  trilmnaux  wmt  une  inutitution  aou- 
vent  commode  pour  lea  poa  voieuia,  M.  le  mué. 

La  cvaâ.  --  La  Cour  «uprlme  répondit  népitif»> 
koent,  al  le  Cooaeil  judiciaire  aftrmativemMit. 


^ 


iiii.AMaM  HtfmNuqnM 


Tl 


-^^?^  7  ^'**'  <^n<l  •«•  A?  tâUHiMfnenta,  on  m 
>*wwiv«lt  donc  Ml  point  de  départ. 

L«  cu«*.  -  Oui  et  non.  M.  Pmrv,  car  d«»  l'inter- 
J^te  «ouyrrnement  avait  perdu  ie  droit  de  démveu. 
»  dilai  était  expiré. 

Ptwwi.  -  PuiNiue  le  Conaril  Privé  avait  enfin  w- 
eottnu  le  droit  d'intervention  du  nouvernemait  «t  Im 
•nrti  <W  catholique*,  il  ne  mrtait  plim  qu'à  exécuter 
««  JiiRement. 

L»cpi,i.-Ou,,  mai«  n'allei  paa  eroiwqnewtte 
««»••«•  proeéuurr  a  marei    4  la  vapeur. 

Le  19  nwn  IdW,  ie  Rou.^mement  d'Ottawa  Mmi. 
a^àoeluideManitohaunow*rrrwn*«iil«.r. 

PlMiM.-~QuHfutleréwltat.M.  lecuié  ? 

*^  —  M.  r.rrenway  t'en  moqua,  pmive  du 
««fjfctdia  Aagiaie  pour  8a  Migeaté la  loi. 

«.STîtlL?"  î»"  •"•-.  <*t  ortie  de  midre 
IMCIee  fut  bten  vu  de  tou«  k«  eatholiqurfi 

Ucu^-Ptatfc»,  M.  Pierre  f  le  chef  de  l'op- 
jWWon  le  trouva  trop  nOde.  Puis,  cne  !  Mwint  ime 
J««MV»  «jyi  amen»  la  démiwQn  de  l'honorable 

m^aar  •■»««*«*.  <»hii-ci,  «'il  en  tût  Jamaie  I 

t-Sl!*\*~f*  ***"  **  •^"**  «PuteBieot  dix  de  nette 

••^^^e»   M.  le  flvpé  f 

Li  cvMà.  —  m  noua  en  avions  Meulement  cinq  f 

Pinu.  ~  (^  •'était-U  donc  pa«é  ? 

'^Tllîir  ^  ■~^'«'™«n«»t  »vait  dé«<idé  d'ajour- 
"*'J!L!j7"*  ***  ^  quertion  à  mix  n  «i-.  et  de  faiie 
mawvvlappHàM.  Ckwmray.  M.  Anpew  ne  voulut 
pii   ee  MNiiBettie  à  eette  humiliation,    nwày^   j^. 


Lm  «véMOMBta  lui  m%  donné  raim,  et  fe  _ 

n  M  tari  «1  n  fait  une  Irate  «lui  »  fiOlli  èti« 


—  Qiwnt  à  votre  «ptitétiiliuii  de  l'itlitM» 
4»  M.  AapBVi.  M.  le  tmé,  je  puie  dire  que  je  nW 
JMMM  entendu  <fire  entre  eliaee. 
ÏM  ciT«A.--En  jui^et   dernier,   le   ■ouvememei^ 

piiM  un  nourel  airêté  minietlriel,  qui  a  déjà  été  MMié- 
îff  iJnni  le  ?fniiinj  nlijijiiu 

Pamn.  —  Cette  loie-ei,  je  euppœe,  eeux  qui  aveient 
trovTé  le  pmnier  «rréM  trop  raide  furent  oontenta. 

La  cuni.  -  Pmivi^  If.  Pierre  !  voue  n'avei  jaauik 
«endé  lea  al^^iea  du  oaur  humain.  Non,  île  ne  furent 
paa  eonten  ilf  1|  trouvèrent  trop  mou.  Il  l'était 
gneique  peu 

Patam  —  vjue  veulMit41a  done,  m  bonne  vérité, 
M»  le  eitt<6  ? 

Ln  CUBÉ.  '  )n  n'a  pu  le  mvoir  que  demiéraiBent, 
M.  Pierre.  Ib  veulent. . .  non  paa  une  Mmfatiew  re- 
Mériiolrter  rendant  aux  eatboliquee  ee  qu'on  leur  a 
vnlé,  Bail  une  cemMMiMii  éCmttdk,  efaûgb  de  tout 


-  Ile  veulent  tout  recommencer  f  Eh  bien  ! 
M.  le  euré,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  au  oommenoement 
de  notre  entretien,  c'eet  de  la  démence. 

La  amâ.  —  Voue  voua  trooipef  du  tout  au  tout 
M.  Piofre,  e'eet  une  iraèiMa,  conune  le  dit  une  C« 
mmtim,  publiée  demiènnient.  et  dont  le  ton 
faeihwnent  eoupçonner  la  provenance. 


'%■ 


.  ii'T. 


P^^in/- 


PnM».-Fte«Mn«,  M.  h» 

La  ovBÉ.  —  U  iMidm  I»  Im  dêi 

l'ftMvtiaa  qtt'flfie  mérite.  Voi»  venw  qu'ici  _«_ 
l'tWBimité  dm  Htqmm  m  faveur  d'une  '-liiliÉiim 
iwMktriee  :  qudie  qudife  de  tmlMon  k  tHm  à» 
voter  en  teveur  d'une  K^etiim  iiaiéilieliieii  «Manlit 
ptr  ke  Mitaritëe  reliipeuMt.  pour  w  mllier  mi  praieC 
d'enquête  ;  et  <|u'eOe  dielwe  qn'aiir  Mitmnent,  Miait 
une  déchéMioe  nationale  et  n>tif|ieuw. 

PiHUU.  —  Merei.  M.  le  ruré.  je  pomède  pariaite- 
ment  la  queatk»,  Je  eompranda  maintenant  le  devoir 
de  tout  eatholique,  et  aueune  conMdération  ne  me 
fera  dévier  du  énit  ^wmin. 

"  Par  droite  ehenuM  "  sera  maint(>nant  ma  devi». 
Bonaoir,  M.  le  curé,  et  à  revoir,  «  voue  le  voulet  bien. 

La  ccni,  —  Avee   plairir.   M.  Pierre,   et   boanir. 


PnDuw.  - 

L«  cvni. 

plue  qu'il  y 

bal  et  bien 
Le  CURÉ. 


Dmu€  wmk  Mu  Ititf 

-  J'ai  l'honneur  de  voue  aahier,  M.  le  amé. 

—  Soyet  le  ^vcnu,  M.  Pierre,  d'autant 
a  peèe  d'un  nèele  que  je  ne  voue  pae  ai  vu. 
-Non  pas  un  eièele,  M.  le  evuié,  amie 
un  an,  «  ma  mémoire  «ai  fidèle. 

—  M'aurie».votti  boudé,  par  haMtl  T 

-  Nullement,  M.  le  curé.  Maie  d  votie 
'.  un  reproehe  indimet,  j'avoue  qu'il  «t 


Im  cvwà.  —  Je  voulaie  eealeroent  vow  faire  eoamwn- 


«in»,  M.  PinTPqtt»i0«iitUN|iounh«ii«ixd»v«Miviè. 
PinwB.  — M«mi  de  votie  biraveillMiee.  Ptf^ 
ymm  BU  dMpeiMM  d'wtplfaationi  qui  iwembhrriwtt 
pnit-êtrp  à  wIIm  de  l'enTMit  qui  wriv»  à  l'^eole  mHi 
l'heure  r^ementei»».  je  voue  drauuide  b  fftvvur  de 
rpprpndn»  aolre  eMMerie  mi  point  oft  noia  Vurom 
"'■<''*.  u  y  »  un  M. 

U  ctTKÉ.  — g'U  irow  plaît  me  rappeler  mu  quel 
•Ujet. 

PiUMc  —  8ur  I»  queetioQ  seolaire  de  MttnitoU. 

U  cvwà,  —  DiiM  plutôt,  lur  la  comédie  ■eolakv 
de  Manitoba  ;  bien  que  toi»  lee  aeteun  de  w  dnuM 
ne  wient  pas  dia  aahnédiena. 

PiMM.  —  U  mol  fit  peut4tre  pha  juate,  maM 
r'eat  une  eomédie  qui  n'amuee  pas  tout  le  monde. 

U  cvnà.  —  Qui  n'amun  guère  lu  minorité  eatholique 
^   particulim'. 

Pimwa.  -  Il  e«t  facile  de  la  eoneevoir  en  ae 
«Mit,  pour  un  inataat.  daaa  la  même  poritioo. 

Le  «Traâ.  —  Oft  en  était  notre  eaiMerie,  M.  Plerro, 
kirPfpi'HIe  a  prie  fin  ?  J'ai  eomplètmient  oubUé  ee  dilail. 

PiRSBK.  —  Voue  aviea  terminé  iluetorique  de  eatte 
niaHieurmiM»  affairr.  depuis  ion  orifine  juaqu'à  la 
mn>wm  d»»  1806.  Si  j|.  puia  précÎM^r  ainn,  c'eal  parae 
que  je  vit>M  juetament  de  relire  évite  eaueerîe  que  vmm 
•vei  repivHluite  dam  iee  Buméroa  35  et  96  du  votuma 
VlU  de  la  Hmmém  Mtitimm.  ^^ 

Ln  cvmL  —  Pukque    voue    y    Uon,    

f'ipmiiàfff  cette  nuawrit  au  pokM  oÉ  aow  l'î 
laÎMéeUyaunaft.  C apimAml, ja n'y 


Voua  M  tMtlMu  pMàen 

Pinu.  -  Quril»  que  njt  vot,^  répi^|n»m»,  M. 
te  twfé,  veuillM  me  fup»  w  pkmr.  C'mt  un  Hwkw 
qi»  voM  me  rradrra  en  même  temp». 

l«  cu«É.  —  Dmm  ee  ow,  ie  a'Mate  ph». 

PiBUS.  — Je  VOM  en  mnereie  ■neêwmwit. 

Le  cimâ.  —  C'^mune  U  avait  ét^  eonvenu  à  I»  ftn 
de  I»  mmitm  d'été,  le  Ptwtemrat  Méml  aMt  lémi  da 
te  3  jaavter  1816. 

—  J«  ■WPPO»  *!»' i»oa  défHitéa,  qui  n^vent 
m  nmatalb  de  milte  péaatrni  pour  dtaque  anaion,  ae 
aont  mia  immédiatement  à  te  heanpie  pariement^rv. 
U  CVMÈ.  —  Uur  première  beaogne  n'Mt  pa»  e»ea- 
■veroent  fntiipuite,  ew  ite  n'ont  qu'à  «eouter  te  dteeoun 
du  trône. 

Pimmt.  —  Qu'appete»-voua  dteeoun  du  ti«ne.  M. 
te'«ttré  r 

Lb  cimi,  -C'«t  une  adraaae  prépniée  par  te  |ou. 
ornement,  toentionnant  ka  mcaufva  qui  doiveni 
M»  toamiaea  aux  deux  eltambrea,  et  qui  eat  «énérate- 
«iat  lue  par  te  Rouvemeur. 

PiBRSB.  -  Du  moment  que  cette  admae  Mt  tua 
0»  ae  met  à  te  beaoïpie  dam  touH  les  caa. 

*|*c«[^  ~  Oui  «t  non.  M.  Pterie.  On  ae  met  à 
m  baaoiiie.  en  ce  aena  qu'on  diaeute  d'admae  ou  te 
«toouu»  du  tr6ne  ;  maia  on  ne  «'occupe  d'aueuM 
emportante  avant  que  l'adRw  ne  loît  adoptée. 
Il  faut  avouer  que  te  céférooniat  paile- 
"»*«»<•«*  eat  compliqué. 


Le  emiÉ.— Cb 


Li  cuai.  —  Ovi,  flfg  mmÊk. 
La  CIT1A--II  mkÊlk^ÊÊ 

PnnB.  — On 
daq  ont  Mé 
La  CUBÉ.  — CS^,  «M 

Jumiu'mi  IftT 

La  cvai.  —  Fiv  ailt  JImv  ote  aÉÉrtMeife  ^ 
•  «toé,ëjfHCTBpAtMu#i4wliJMwfar. 


4Pr«r«nnpCj«M, 


md 


—  Gtlav» 

vin  on  «MguîwBt  hiNIfnit  h 

—  n  bW  UMtJQura  PM 

k  voile  myUMeux  q» 


1m  cumà.  —  Non,  mai*  vous  fe 
pnH  frira  qw  dat  eo^jeeturat  phMM 
iapairibte  db  dira  d'une  mmikn 
ytà  tnmH  k  ment, 

-»  EvidemoMMit,  à 
il  «t  louvmit  dee 
PM  MÉi  de  eoMoider 


bvtfrilédra 


ÏM  cvwâ.  —  Oui,  k  ehoee  «rriw 

PnnB.— Quoiqu'tl  en  toit,  M.  î»  ^li^  rnji,, 

lieMMde  estte  grève  mtnietftidk 
.I«  ciniÉ.-iai  béent    M.  Ffam.  j».  in 

IpeniÉ  w  In  eniHe  H^^^tew  mé  tmia^^^^^  ^^    .. 

'^  "  **  d'un  eertnin  nnratwi  de 


MKIOCOPV  KfOUmON  ItST  OMIT 

(ANSI  and  BO  TEST  CHMCT  Na.  2) 


1.0 


1.1 


lâ|2S      123 
y.™     ^ 

ï     |4£       IZO 


1.25  lu 


d    y^PPUED  §A/f3E    Inc 


.^ 


1653  Eoat      _     

Rochjttar,  Mnr  fark       I4f0»      USA 
(716)  «a2-03»-r 


(716)  2H-3M*-Fé. 


78 


HI8TOBIQUB8 


à  l'intervention  da  Fwlement  fédéral  dans  la  difficulté 
scolaire  de  MaoitolMu 

Pierre.  —  Ds  étaient,  ccmune  M.  Laurier,  hostiles 
à  toute  mesure  de  coercition. 

Le  cur£.  —  JPkédateient. 

Pierre.  —  Beueoap  ummus  blâmables  que  lui  ce- 
pendant, puisque  les  opprimés  n'étaient  ni  leurs  frère» 
ni  leurs  omdi^ioimaireB. 

Le  curé.  —  C'est  indiscutable. 

Pierre.  —  Cette  siqiposition,  M.  le  curé,  me  paraît 
la  seule  plausible  et  je  suis  convaincu  que  l'histoire 
ne  la  oontrcdini  jfnww 

Le  curé.  —  Je  le  cAois  sincèrement. 

Pierre.  —  Du  4  au  15  janvier  les  travaux  de  Is 
députation  ont  donc  été  suspendus. 

Le  curé.  —  Naturellement,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  de  gouvernement. 

-Pierre. —  Par  eonaéquent,  encore  dix  jours  com- 
plètement pardim. 

Le  curé.  —  En  définitive,  on  peut  dire  que  le  moi» 
de  janvier  a  été  gaspillé  en  partie,  car  l'exposé  finan- 
cier n'a  été  soumis  à  la  Chambre  que  le  31  janvier. 

Pierre.  —  Si  j'ai  bien  compris,  du  2  au  31  janvier 
le  parti  minntérid  a  perdu  dix  jours  et  l'opposition 
en  a  perdu  cinq. 

Le  curé.  —  Votre  estimation  est  assez  exacte.  Ceux- 
là  seuls  que  l'esprit  de  parti  aveugle,  la  contesteront^ 
et  prétendront  que  eette  perte  de  temps  n'est  imputable 
qu'au  parti  ministériei  ou  à  l'cq^msition. 
PiBRBE.  —  Vous  m'aves  dit,  M.  le  ciu^,  que  l'exposé 


UfLANGBS  HISTOKIQCKS  M 

financier  a  été  soiunis  à  la  Chambre  le  31  janyier 

Lis  CURÉ.  —  Oui  le  31  janvier. 

PiiaRE  -  Pourquoi  ne  pas  avoir  piéMnté  aupara- 
vant  le  Bill  réparateur  ?  -«i«ra 

p!^nH  "^"'^      T^  ^"^'^^  ^^*  immédiatenient 
1  adoption   du    discours   du   trône.    Aucune   mesure 
importante    n'est  généralement  discutée  auparavant 
FiKKRE.  -  Combien  de  temps  a  duié  cette  nouvelle 
discussion  ?  -""^^^MM^ 

Lb  curé.  -  Un  mois  entier.  Commencée  le  31 
janvier,  elle  ne  prit  fin  que  le  28  février 

Pierre. -Il  est  difficUe  de  juatifier  une  aussi 
longue  discussKHi. 

Le  CURÉ.  -  Ne  craignez  pas  de  dire  qu'U  est  impos- 
able de  la  justifier,  car  la  plupart  des  discoure  prononcés 
P«-  1  opposition  ne  difiFéraient  que  par  l'intonation, 
n  étaient  que  la  réédition  de  cUchés  dont  on  s'était 
aervi  plusieure  fois  dans  les  sessions  précédentes. 

Pierre.  —  Le  gouvernement  ne  pouvait-fl  pas  hâter 
la  <m  de  cette  discussion.  ? 

I-^kT^-^P^""'*""  "^P"^'  û  a  proposé  que 
le  d§bat  se  continuât  de  jour  en  jour,  coaune  œla 
«  faisait  pendant  les  sessions  piécédentes,  mais 
chaque  fois  l'opposition  a  obstinément  refusé  d'v 
c(MMentir.  ^ 

ftBRRE.  -  Quel  est  le  nombre  de  ookmnes  du  Han- 
■Md,  consacrées  à  la  reproduction  des  discours  de 
J  opposition  sur  l'exposé  financier  ! 
.î*  CURÉ.  -Sept  cents,  M.  Pieire  ;  et  316  pour  la 


reproduction  des  discours  du  parti  ministériel,  qui  ne 
pouvait  laisser  les  attaques  sans  réponse. 

PiXRRB.  —  Dans  ce  cas,  si  le  mois  de  février  a  été 
en  partie  perdu,  c'est  l'opposition  qui  est  responsable. 

Le  curé.  —  Certainement. 

PiEBBE.  —  Quel  était  donc  son  but,  M.  le  curé, 
en  s'évertuant  ainsi  à  tuer  le  temps  ? 

Le  curé.  —  C'était  d'empêcher  la  passation  du  Bill 
réparateur  ;  car,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  les  pouvoirs  du 
Parlement  expiraient  le  24  avril. 

Pierre.  — Nos  députés,  M.  le  curé,  ne  sont  donc 
que  des  comédiens  ? 

Le  curé.  —  Pas  tîous,  M.  Pierre. 

Pierre.  —  Si  le  peuple  les  voyait  à  l'œmTe  ! 

Le  curé.  —  Il  est  sût  qu'il  ne  serait  pas  édifié.  Ce- 
pendant, règle  générale,  ce  sont  les  députés  comédiens 
qui  sont  les  plus  populaires. 

Pierre.  —  C'est  malheureusement  vrai. 

Le  curé.  —  Il  est  certain  que  le  peuple  croit  plus 
volontiers  ceux  qui  le  trompent  que  ceux  qui  lui  disent 

la  -vérité. 

Pierre.  —  Enfin,  après  l'exposé  financier,  le  tour 
du  Bill  réparateur  devait  être  arrivé. 

Le  curé.  —  Oui,  son  tour  était  arrivé.  La  premi&re 
lecture  en  avait  même  été  faite  le  11  février.  Mais 
vous  allez  voir  que  l'on  trouva  encore  moyen  de  se 
hâter  lentement. 

Pierre.  —  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  discuté  Iotb 
de  la  première  lecture  ? 

Le  curé.  —  Parce  qu'on  ne  discute  jamais  un  Bill. 


PiKRB*       rk.      j   r     **"°"8  a  son  examen 
cuS- r  BiU^T"  *""  "  ^'«-"'«  peu  "lie  di. 

*-U,r  le,  détaii  et  rrre.::r  ""^  -'«" 

Mu  pou,™h  S^Z  ^"™^  ""«'  '»  !«•  "  «  même 
croyable  !  ^*  ^  ***  vraiment  in- 

vot%:^;-„Tpjrtrz''d„r  '*  "»"  "« 
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ne  reprenais  pas  notre  causerie  sans  répugnance.  Tous 
les  députés  catholiques  de  l'opposition  —  moins  sept 
—  ont  dénoncé  le  Bill  réparateur,  voté  contre  en 
deuxième  lecture,  et  déclaré  par-là  même,  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  que  justice  fût  rendue  aux  catholiques  de 
Manitoba. 

Pierre.  —  Pardonnea-moi,  M.  le  curé,  mais  voua 
deve»    faire  erreur. 

Le  curé.  —  Non,  malheureusement,  M.  Pierre. 
Ouvrez  la  Semaine  rdigietue  à  la  page  516  du  volume 
VIII,  et  vous  pourrez  lire  les  noms  de  ces  députés  que 
je  ne  veux  pas  mentionner  en  ce  moment.  Le  renvoi 
du  Bill  à  six  mois  a*  même  été  proposé  par  un  canadien 
français. 

Pierre.  —  Partie  remise  n'est  pas  toujours  perdue, 
M.  le  cvu^. 

Le   curé.  —  Cette   réflexion  me   prouve  que  vous, 
n'avez  pas  parfaitement  saisi  la  portée  de  cet  acte. 

Pierre.  —  C'est  possible,  car  vous  le  savez,  je  ne 
suis  pas  fort  sur  la  procédure  parlementaire. 

Le  curé.  —  Eh  bien,  M.  Pierre,  faire  motion  &x 
Chambre  pour  le  renvoi  d'un  Bill  à  six  mois,  c'est  tme 
manière  poUe  de  dire  au  promoteur  que  son  Bill  ne 
mérite  pas  plus  longtemps  l'attention  de  la  Chambre 
et  qu'on  désire  ne  plus  s'en  occuper. 

Pierre.  —  En  pareil  cas,  je  suppose,  on  dore  la^ 
pilule,  on  tente  du  moins  une  justification  quelconque. 

Le    curé.  —  Ordinairement,    mais    pas    toujours, 

Pierre.  —  Qu'a-t-on  dit  pour  justifier  le  renvoi 
du  Bill  réparateur  à  six  mois  ! 
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Lb  curé.  — Semblable  hardiesse   h>  p11« 
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forme  en  comité  général  pour  l'étudier  dans  ses  détails. 

Pierre.  —  Allons,  tant  mieux  !  Asses  de  temps 
perdu  jusqu'ici. 

Le  curé.  —  Vous  allez  '  bien  voir  autre  chose,  car 
c'est  maintenant  que  le  bal  va  commencer  en  bonne 
et  due  forme. 

Pierre.  —  Un  bal,  dites-vous  ? 

Le  curé.  —  Oui  M.  Pierre,  mais  un  bal  masqué  ; 
car  si  beaucoup  de  députés  n'ont  pas  la  crainte  du 
Seigneur,  ils  ont  celle  des  électeurs. 

Pierre.  —  Faites-vous  allusion,  M.  îe  curé,  à  ce 
qu'on    appelle    l'obstruction  ! 

Le  curé.  —  Précisément.  Vous  connaissez,  je  suppo- 
se, le  sens  de  ce  mot. 

Pierre.  —  Jusqu'à  un  certain  point. 

Le  curé.  —  L'obstruction  pariementaire,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  a  été  le  blocus  du  Bill  réparateur 
pour  l'empêcher  d'être  lu  en  troisième  lecture  et  de 
devenir  loi. 

Pierre.  —  Il  ne  doit  pourtant  pas  être  impossible  de 
biieer  cette  rame  déloyale. 

Le  curé.  —  C'est  impossible,  et  vous  allez  le  com- 
prendre. Quand  un  Bill  est  discuté  en  comité  général 
tout  député  a  le  droit  de  parler  cent  fois,  s'il  le  veut, 
sur  la  même  question,  et  peut  recommencer  le  même 
jeu  à  chaque  clause  du  Bill.  Un  gouvernement  se 
trouve,  en  pareil  cas,  ccnnplètement  désarmé  par  les 
ri^es  de  la  Chambre.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est 
de  forcer  la  députation  à  siéger  sans  interruption, 
comme  cela  a  eu  lieu. 
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PiERRX.  —  La  durée  des  discoura,  —  pour  ou  contre  ^ 
le  Bill  réparateur,  —  prononcée  par  les  deux  partis, 
■est-dle  à  peu  près  la  même. 

Ls  CURÉ.  —  Voici  le  Haruard,  et  veuille»  compter 
vous-même. 

PiERBE.  —  Si  mon  addition  est  exacte,  M.  le  curé, 
elle  donne  le  résultat  suivant  :  645}  colonnes  pour 
les  discours  contre  le  Bill,  et  182i  pour  les  discours 
en  faveur  du  Bill. 

Lb  cubé.  —  Votre  calcul,  M.  Pierre,  correspond 
exactement  aux  chiffres  officiels. 

Pierre.  —  Ces  chiffres  sont  terriblement  accusate^rs, 
et  permettent  facilement  de  désigner  les  coupables 
du  doigt. 

Le  cubé.  —  Sont  coupables  —  à  des  degrés  divers 
—  tous  ceux  qui  ont  coopéré  directement  à  l'obstruction 
ou  qui  n'ont  rien  fait  pour  l'empêcher  Cette  page  de 
notre  histoire  restera  de  beaucoup  la  plus  triste  et  la 
plus  honteuse. 

Pierre.  —  La  session  de  janvier  1896  s'est  donc 
terminée  sans  qu'on  ait  voté  le  Bill  réparateur. 

Le  cubé.  —  Oui,  M.  Pierre,  bien  qu'elle  eût  été 
convoquée  spécialement  dans  ce  but.  Bien  plus,  on 
n'a  pas  même  voté  les  subsides. 

Pierre.  —  Alors,  la  session  entière  a  été  un  temps 
perdu. 

Le   curé.  —  Complètement   perdu. 

Pierre.  —  Si  encore  ça  ne  coûtait  rien  I 

Le  curé.  —  La  question  d'argmt  est  chose  secon- 
daire, lûen  que  la  moyenne  des  frais  d'une  session  soit 
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irouf  avef  faite  tout  à  l'heure,  —  ne  |»4te  guère  à  U 
critique. 

La  CUBÉ.  —  Quelques  jours  »V^f  le"  premières 
instructions  furent  modifiées,  et  plems  pouvoirs  furent 
(tonnés  à  U  Commission  d'effectuer  avec  le  Kouveme- 
ment  manitobain  tout  arrangement  quelconque,  pourvu 
que  cet  arrangement  fût  accepté  par  la  minorité. 

PiKUUc.  —  Si  je  comprends  bien,  la  minorité  restait 
juge  en  dernier  ressort,  elle  était  partie  à  l'arrangement, 
et  rien  ne  devait  valoir  sans  son  acquiescement. 

Lb   curé  —  Vous  aves  parfaitement   compris. 

PiKBRK.  —  Du  moment  qu'on  ne  voulait  rien  conclure 
sans  l'approbation  de  la  minorité,  je  dois  avouer  fran- 
chement que  ces  nouvelles  instructions  ne  prêtent  pas 
plus  matière  à  critique  que  les  premières. 

Le  curé.  —  Vous  aves  maintenant  la  preuve  que 
cette  démarche  ne  comportait  nullement  un  manque 
de  sincérité  de  la  part  du  gouvernement. 

Pierre.  —  Quel  fut  le  résultat  de  ces  négociations, 
"  I.  le  curé  ? 

Le  curé.  —  Il  fut  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir, 
absolument  nul.  "  Le  plan  proposé,  répondit  le  gouver- 
lisment  libéral  de  Manitoba,  a  pour  objet  d'établir 
wi  qrstème  d'écoles  séparées  subventionnées  par  l'Etat. 
Cette  proposition  est  inacceptable,  ainsi  que  toute 
autre  reposant  sur  des  priiicipes  analogues.  " 

Pierre.  —  Cette  déclaration  démontre  que  le  gouver- 
nement fédéral  réclamait  des  écdes  séparées  pour  la 
minorité. 

Le  curé.  —  C'est  évident. 
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^^  "  ^"**-^°'«'  <ïue  ••  minorité  eût  acrenté 
e^  ««ngement  ai  !«,  deux  gouvernement.  St 
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Li  CUBÉ.  -Je  ne  le  erok  pan.    Dana  tou«  les  cas 

on^  ^ho^;"  '  -^  '^"^"^"-'  P"^-  '-  ^^^^^ 

PiERKE.  —  S'il  y  avait  eu  compromis  entre  les  df>nr 

«  aasentunent  de  la  minorité  ! 

de^ZÎ;.r  'l,'*^*r^"*  "««'  1«  Kouvemoment  même 

Tout  règlement  devra  être  sujet  à  l'assentiment 
d  une  tieree  partie,  et  lo«  même  qu'il  rece^Co.^ 
baùon  unanime  des  deux  gouvememenTc^Tj  IZ^ 

^nZ^yr"^'  "^"  ^  •'approbati;^^^''^^^ 
■entants  de  la  minorité.  " 

Pl»R«E.  —  Ce  principe  admis,  il  s'ensuit  donc  ouo  1. 
«mp^us  Uurier^^nwa,.  non  seulement  .^'^t 
^  en  so,   p„i«,u'il  „  eoncède  rien  ;  mai.  Z  v«t 

"!P«die  é.^,„L^t  '"■  «'«■'temen,,  et  le 

I- çç^.      Je  ,.=u-  déjà  écrit  dans  U  Se^„  ^<. 
ff*«uae  U  n  est  pas  né  viable. 

vl^r^Z*^  explications,  je  l'avoue,  ne  permettent 
Plm  de   douter   raisonnablement  de  la   sbcérité  du 
gouvernement  en  cette  circonstance 
BilT^r^'  ""  ^°  "^*  "«intenant  de  la  valeur  du 


Pierre.  —  On  a  dit  qu'U  n'éUit  pas  parfait. 

Le  curé.  —  Aucune  œuvre  humaine  n'ert  parfaite. 
S'il  n'était  pas  parfait,  on  annit  dû  le  perfectionner 
et  non  attenter  à  sa  vie. 

Pierre.  -^  On  a  prétendu  qu'A  ne  valait  rien.  On 
l'a  qualifié  de  Bill  mystificateur. 

Le  curé.  —  Et  le  mot  a  fait  fortune. 

Pierre.  —  Les  élections  du  23  juin  l'ont  prouvé. 

Le  curé.  —  Aligner  112  danses  d'un  BiU  et  les 
lédiger  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  veulent  nen  dire, 
serait  même  une  tâche  au-dessus  des  forces  de  Léo 
Taxi],  le  plus  insigne  mystificateur  qui  ait  jamais  existé. 

Pierre. —  Le  qualificatif  m>étifieateur  convient 
peut-être  mieux  au  compmnis  Lanrier-Gremway  ? 

Le  curé.  —  Infiniment  mieux.  Sous  ce  rapport, 
c'est  un  vrai  petit  chef-d'œuvre. 

Pierre.  —  A-t-on  essayé  de  faire  la  preuve  que  le 
Ml  ne  valait  rien  ? 

Le  curé.  —  On  n'a  pas  même  tenté  un  commence- 
ment  de   preuve. 

Pierre.  — Dans  ce  cas,  on  peut  se  contenter  de 
nier  ce  que  l'on  affirme  gratuitement. 

Le   curé.  — Sans  doute,   rigoureosement  parlant. 

Pierre.  —  On  a  dit  aussi  qu'A  ne  rendait  pas  suffi- 
SMnment  justice. 

Le  curé.  — C'est  ainsi  qae  llnîquité'ae  ment  à 
elle-même,  car  c'était  admettre  par  là  ralme  qu'il 
vendait  justice  dans  une  certaine  mesure  du  moms. 

Pierre.  —  S'il  ne  valait  rien,  il  est  inoompfâieiisibfe 
qoe  les  protestants  fanatiques  se  soient  mes  ma  lui 
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r^;,"^.  •*  *"  ***«*®  ***»»«*e  de  préteodn 
que  le  Bill  fépuMttm  ne  valait  rien,  mais  il  n'ene* 
pas  moins  vni  qaH  n'attribuait  aucune  somme  d'ai^mt 
pour  le  fonetiomienient  des  écoles  cathoMques. 

.  T**  r  ^  l'^rfMwnt  fédéral  n'a  aucun  contrôle 
«jr  la  distributiM»  des  subsides  de  chaque  province. 
MaisU  pooirart  adopter  une  loi,  affectant  au  soutien 
des  écoles  eatboliifa»,  une  part  du  revenu  que  donnent 
lesterres  qajl  a  rtervées  au  Manitoba  pour  les  fins 
d  éducation.  L'onioB  des  catholiques  sur  ce  point 
comme  sur  ks  ««r»,  aurait  assuré  la  passation  de 
cette  loi  que  le  gpnvemement  n'aurait  certainement 
pas  refusé  de  pvésentqr  en  temps  et  lieu. 

PiBHM-  —  Coiitiaiiwnent  à  ce  que  je  pensais,  cette 
lacune  n'était  pas  inémédiable. 

Le  CUBÉ.  -  n  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  le 
BiU  réparateur  domiait  à  la  mmorité  cathoUque  le 
droit  de  se  eotin-  pour  le  soutien  de  ses  écoles,  et  la 
hbérait  de  l'obhgatioii  de  payer  pour  des  écoles  dont 
elle  ne  peut  bénéficier  en  conscience. 

RiJr;^~°/'*ï  *«  P"  exact  de  dire  que  te 
Bill  n  améliorait  mdkment  la  position  des  cathoUques 
80US  le  rapport  pécoûaiie. 

Lb  cvMÉ.-Cm  évident,  puisqu'il  les  exemptait 
de  payer  pour  te  «oiitien  des  écoles  protestantes. 

il^'.r®  *"  ***  ^*^"  **•*  de  bon  compte, 
combien  d'heures  auraitHl  faUu  pour  discuter  s«ffil 
«unment  et  adopter  ks  clauses  du  BiU. 

Le  CU11É.-35  hcoRs  à  peu  près,  c'est-ànlire  cinq 
ou  SIX  séance,  «sdinaires.  La  dotation  avait  eu  non- 


àépatéH  avaient  eu  leJ^A    û  **  «^'  «««  I« 
^  Pater,  «.éme^^u!:  c^Tt  te  ^^  ^'^ 

L«  CURÉ.  -  Eh  bien  •  An  i.      J^**^  "«"*«• 
«««ient  suffi  plein'em^;  1       1  *^  ^  *»««»  q«i 

de  14  clauses  -  ce^  ^  ^^^f  '^^  *  l'adoption 

cette  Question  est*^"?"^  ^'  l'oppomtion  sur 

-oins  que  Ï^Tl^^ZZ^^'  *^  ^  ~°^ 
<te  juin  lg96.  catholiques  aux  élections 

I«  cou*. —  C'est  vi«i .  ^T°°<"'- 
*i«t  W  et  bie„  nwZiéoZ^C  "''^  "»*»- 
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PiBBBB.  —  On  peut  donc  ne  pas  se  soumettre  et, 
se  soumettre  en  même  temps. 

Le  ctjb£.  —  Non  pas  ;  mais  on  peut  bien  colorer 
un  acte  d'insubordination,  .et  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 
Nous  voulons  ce  que  veut  l'Episcopat,  disaient  au  peuple 
les  candidats  libéraux,  —  justice  pleine  et  entière  pour 
la  minorité  catholique  —  mais  nous  différons  sur  la 
procédure.  Les  moyens  sont  chose  secondaire,  pourvu 
qu'on  arrive  au  même  but.  Nous  aurions  volontiers  voté 
pour  le  Bill  réparateur,  mais  nous  pouvons  obtenir 
beaucoup  plus,  tout  obtenir  par  la  conciliation.  Notre 
chef,  canadien-français  et  catholique  comme  nous 
tous,  est  le  seul  honime  capable  de  régler  la  question 
scdaire  à  la  satisfaction  des  parties  intéressées.  D'ail- 
leurs, ajoutaient-ils,  voici  une  déclaration  écrite  par 
laquelle  je  m'engage  à  voter,  au  Pariement,  en  faveur 
d'un  Bill  approuvé  par  l'Episcopat,  si  la  conciliation 
n'aboutit  pas.  Pour  résumer,  ils  promettaient  même 
plus  que  les  candidats  conservateurs. 

Pierre.  —  C'est  justement  poiu*  cette  raison  qu'on 
aurait  dû  se  méfier.  Les  grands  prometteurs  sont 
gén^^ement  grands  blagueurs. 

Le  curé.  —  M.  Laurier  tenait  à  peu  près  le  même 
lang  Vous    l'avez  entendu    dire  à  Portneuf,  le 

20  mai  .  Je  veux  justice  complète.  Qu  on  me  donne 
une  majorité  comme  celle  de  Sir  Charles  Tupper,  et 
je  réglerai  la  question  à  la  satisfaction  des  intéressés. 

Pierre.  —  Oui,  M.  le  curé,  j'ai  entendu  les  paroles 
que  vous  venez  de  rappeler. 

Le  curé.  —  Le  lendemain,  à  Lévis,  il  disait  :  C'est 


moi  qui,  en  définitive    avec  1«    ^ 
«««ne  Sir  Afowat,  «niii  justice TS"".  ''^"'""^^ 
Iigionnaires  de  ManitolTllTn^f     f'^  *  "*«'  «>^ 
Québec,  le  7  mai     sT^'         ,""*?"*  **  *  St-Roch  de 
j'aurai  i  exerTle  iti^^^^ll^?  ^  ^^^^  Point 

de  l'Episcopat  de  ntvT   !  'T^^"»^»*  collectif 
modifier  son  attitude  ^'  ^'*^  *"^  «•*  ^«t 

?"«*«;- «a«nut  donc  eu  peur! 
E>  CURÉ.  _  Dans  tous  les  cas  iU^ 
de  recul.  ^*^'"<>Pé'a  un  mouvement 

I*  CURÉ.  —  Tout  H«     A  première  position. 

*»  leur  mtinm  quW^^Îi^^*^"** ''«  "'««wr- 

«.  W  dW  légWaaT^llr?'?'.'"  ^'»'»*' 
*««•  qui  lui  ont  été  i«»n™»        ,    **  "'™>"«*  '» 

I-»  cuaÉ.  — Tous  ■<.  "jr'"»™*"»«cun  parti 
f«t.  "^       '  "  """^  <1«  1«  plupMt  ont      . 

'^™«-I*  «pr«*e   de   p.rti„nnerie.    p^é.^ 
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ooDtre  l'Episeopat,  était  donc  souverainement  injuate. 

Le  GVBÉ.  —  D'autant  plus  qu'il  ne  faisait  qu'acoom- 
I^  un  devmr  auquel  il  ne  pouvait  se  soustraire. 

PiEBBK.  —  Il  n'est  pas  sorti  de  son  rAle,  comme  on 
l'a  prétendu. 

La  CURÉ. — Non,  puisque  la  Question  scolaire  a 
un  c6té  essentiellement  religieux. 

PiBRBB.  —  Tous  les  candidats  ont  donc  pnmiis  jus- 
tice complète. 

Lb  cubé.  —  C'est  ce  qui  explique  le  résultat  des 
élections  de  juin  1806.  Moins  incrédule  que  S.  Th<Mnas, 
Je  peuple  a  cru  sur  parole,  et  il  a  mis  le  parti  Ubéral 
è  même  de  remplir 'ses  pnxnesses,  en  lui  donnant 
une  majorité  qui  le  rend  indépendant  des  fanatiques. 

PiEBRE.  —  Sa  tâche  est  d'autant  plus  facile  qu'il 
peut  compter,  —  on  me  l'a  dit  du  m(»ns,  —  sur  le 
concours    des    conservateurs. 

Le  cuni.  —  C'est  parfaitement  vrai.  Sir  Charles 
Tupper  a  pnnnis  son  concours  à  M.  Launer,  ai  oe 
demiejr  veut  r^er  la  difficulté  scdaire. 

PiBRRE.  —  Le  parti  libéral  n'a  plus,  puisqu'il  en 
est  ainsi,  que  deux  alternatives  :  rendre  justice  com- 
plète, rrHnmc  il  l'a  pnmus,  soit  par  vdie  de  oondliaticm, 
soit  par  une  loi  réparatrice. 

Lb  curé.  —  Le  quart  d'heure  de  Rabelais  est  arrivé 
pour  lui.  Il  d(Ht  tenir  les  promesses  faites,  sous  peine 
de  se  déshonorer. 

PiBRRB.  —  Promettre  et  tenir,  M.  le  curé,  sont  deux 
choses  bien  dififérentes  en  pratique. 

Lb  curé.  —  Pour  un  homme  d'honneur,  M.  Fiuae, 


"^'-^Mom  uwtonxQxm 


""**■•  ^  Dans   ce 

i_„.      ~  **  question  scolain»    t  -  '^««a  et  signi- 

tf«)ueu*  ju«,u.i  ^  Z^^Jl"^  libérrie  Zli 

W«  qu'on  eût  («3?^^!,  "™  *  «««nt  ; 

■W!  CUBÉ. Il  A*^u  *     ..* 

^-  <^its  de  la  ^H^.nr'"  ^^^^  «^ 

"^nt  être  sacrifiés.   En 
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parlant  ainsi,  cm  voulait  tout  simplement  préparer 

l'opinion  publique  à  la  capitulation. 

.    PiSBBB.  —  On  redoutait  le  choc  en  retour. 

Lb  cvBi.  —  En  octobre,  si  je  me  rappelle  bien,  les 
deux  gouvernements  passèrent  plusieurs  jours  en 
conférence,  et  bâclèrent  ce  qu'on  appelle  l'arrangement 
Laurien<jireenway. 

PiKBBK. -^  Sait-on  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
conférence  ? 

La  cuBi.  —  Le  profane  n'en  saura  jamais  rien  : 
car  on  a  déjà  r^ndu  à  un  curieux,  que  les  négociations 
avaient  été  eonfiderUielleê,  et  qu'aucim  procès-verisal 
n'avait  été  tenu.      ' 

PiBBBB.  —  L'arrangem^it  fut  du  moins  rendu  publie 
immédiatement. 

Lb  citbé.  —  Non,  pas  encore  ;  mais  le  ministre 
des  Travaux  publics  partit  peu  après  pour  Manitoba. 

Pibbbb.  —  "Eu  misBioo  diplomatique,   je  suppose. 

la  CUBÉ.  —  Evidonment.  Veuilles  ici,  M.  PÏeire» 
ne  pas  multi|riier  les  questkms,  et  me  laisser  pisser 
n^ndemeat  sur  fes  incidents  de  ce  voyage.  L'arrange» 
ment  ^wudié  à  Ottawa  fut  communiqué  oonfidentid]»> 
ment  à  l'ardievéque  de  St-Boniface  et  aux  cbeis  de  k 
majorité  protestante.  Ce  qvu  se  passa  dans  ces 
entrevues,  nous  le  saurons  peut'étre  plus  tard.  Tout  oe 
qu'il  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  les  propositions 
trouvées  inacceptables  par  le  premier  furent  agréées  par 
les  derniers.  La  mission  dn  mmistie  des  Travaux 
publics  se  tennina  par  un  banquet  qui  lui  fut  doané 
le  26  oct(^>re,  et  que  piéiida  ie  faneux  Martia  l'auteur 


"*-«0M  mnonvvn 
*>  l'inMme  loi  de  imn    r^   j  '       » 

1"  que  , -a  eût  été  à  I.  plaTi^U  "=™  «"»«««  : 

5?«.  c'««t  purement  rjl'T''"  *^"*"«'- 
3*  q«'.l  ue  vcy,ut  p«  «,C«rîr  •  *  ""^"^  ! 
«l*oii  pendant   une  Sh!,.    ™*'»'«>'™'  de  I. 

'■««-  et  pn,tert,a„  ^'^.Z!"^  '"  «"'"«■  «tho- 

?^d«.Ut;ven,erC,r^,J^  «P*.  ''«««««.e.t 
^"^  """'''  P""*"  """      '"'^'"' 

V™»«-  -  Et  les  antre.  „„, 

«>«»  :  heu«u,  c^^Zr  *"•  <»*«•  «-  <"« 
I*  cijBi.  —  im^Zi- V^  "  ont  PM  cni  ! 

.fi^àlaconaiir-^:,^^^^  ^  P--  lierai,  ^ 

3"'1  avait  «ehe«^rp,^er.ir^^  *^^  <*^«»»'^ 
^  deux  gn^ndes  aS^S^' ^  *^"*»  ^^  ^^  <««n<«it«r 
»*«. après  à  MontrtsSTà^^S;:!  '"~°*  invoquées 
PuWicitéunJirAiïoiî^^  ^^^^^^  '  P««,  il  livra  à^ 
«n  Mémoire  «HgneuaeiaMit  élaboré 


**»^*'*^<wia^ii 
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Mais  cette  tentative  de  mystification  échoua  piteuse- 
ment. La  presse  catiKriique  démontra  que  le  compromis 
n'était  qu'un  trompe^'œU  ;  un  de  nos  polénistes  les 
plus  distingués  n'eut  qu'à  le  piquer  du  bout  de  sa  phune 
pour  montrer  qu'il  ne  contenait  que  du  vent,  et  après 
avoir  passé  au  crible  les  discours  et  le  Mémoire,  il  fit 
constater  aux  moins  perspicaces  qu'il  ne  restait  rien 
qu'un  alignement  de  phrases  aussi  creuses  que  sonores. 

PiBRRK.  —  Ces  réponses  ont-elles  éte  mises  en  bro- 
chure ? 

Le  curé.  —  Sanf  doute  :  et  je  vous  conseille  for- 
tement de  les  lire. 

PiXRKK.  —  Je  m'en  ferai  un  devoir. 

Lu  CURÉ.  —  Peu  après,  les  évêques  de  la  province 
de  Québec  condamnèrent  tour  à  tour  le  fameux  com- 
promis, demandant  à  leur  cleigé  une  souscription  en 
faveur  des  écoles  catholiques,  et  l'archevêque  de  St- 
Bonifaoe,  avec  l'approbation  du  S.  Siège,  fonda  l'œuvre 
du  Denier  des  éofAee  de  Manitoba.  Alors  la  presse 
libérale  abandonna  sa  première  position. 

PnsRRE.  —  En  présence  de  ces  faits,  il  ne  restait 
plus  à  la  députation  de  Québec  qu'à  faire  honneur  à 
ses  prtxnesses  solennelles. 

Lr  curé.  —  Encore  une  fois,  promettre  et  tenir 
sont  deux  choses  bien  différentes,  on  recula  mais  on 
refusa  de  se  rendre. 

PiBRHE.  —  Sous  quels  prétextes,  en  bonne  vérité. 

Le  curé.  —  On  prétendit  que  le  Conseil  privé 
n'ordonnait  pas  le  rétablissement  des  écoles  caUudiqws, 
qu'une   loi   fédâtde   serait   inconstitutionnelle,   qu'il 
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était  diffieite,  impoMible  nAm  h.  «.• 
dit  être»  facile  svMtfcMZTMlr*^  **  **"'"*  »^* 

t«iu  le  contraire-,^ a  ^^^^^^  *'''**'  '~- 
nnmt  de  réparation.  PIun  taid.  «iZS  ""  **^*°'*" 
Peut^tre  à  obtenir  de  Z^^I^SJ^^!^^  "^"^ 
que  d'autres  déclarai  ut  que  la  c^^^HTt  52^* 
vement  rtglée.  O  dén^T'aS^^.**^*^ 
cl^,etondédd  deSJSi.1^;^^ 
,  .^^-J«  c^mprenda.  On  J^^S^*^Ç; 
^  honneur  aux  engagement.^  S^^     .^ 

L»  cuB*.  — C'est  aaaei  probable  A  «.-•  ^ 
moment,  la  Question  scolai««^d^  ^  ^  ^T 
^  qui  n'est  pas  ^Tu^^^  "l"^*"? 
M.  Pierre,  je  vous  demande  iTa^Lj  ^  ^^'^ 
notre  conversation  rTs^T^^^'^'P"»** 
«H>i»»-  Si  Dieu  nous  i^tT^' ?^  ï  ™*»«°*  <^" 
plus  tard,  et  nous  racon'toU'  SllS'^"" 
ten«nent  de  cette  cause^^    ^émmect^m  ou  l'en- 
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PROMENADES  AD  PALAIS 
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EN  1891 


>N    1881 


AD 


tem^d'l^  Pubhcation  dont  le  dkecteuT^ 
■e  mener  a  empotaoïmeur  — *-•-"  «^«^ro 


dlQK.' 


I«  demandeur  était 


de  Ja   CaHada^Remi, 
*n>-     B   réclamait 


public  ne  peut  valoir  grand' 


directeur 


Aristide  Filiatnmlt 
décédé  il  2 
seul^nent    d 


sept  mi    huit 


mille    piastroL 
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le  Direetenr  de  k  Semaine  religieuee  l'apprit  par 
les^jo^  de  Moatrtal,  qui  ne  mén^^^'^Z 

Une  note  de  eiiiq  miDe  piastres  pour  un  qualificatif 
'    ^„*^* '^ ''•*»^***^' »"i  P^*  ««tu^Uenient  un 

«P^i^J*"  *^  *  ^  réclamation  du  demandeur 
ne  lui  sembla^  m  évidents  ni  incontestables. 

Dadieurs,  dix  mille  piastres,  "c'est  un  gros  tas 
^argent,  «mune  diaart  un  ancien  paroissien  de  Sainfc- 
L^irent,  et  le  défendeur  n'avait  même  pas  dix^ 

C'est  pourquoi^  tout  en  regrettant  de  contrister 
«on  anu  Pih.t«rfl,  fl  ^„,  ^'attendre  un  jugement 
avant  de  payer  ce  capitaL  j"b«»«ii* 

Son  plaidoyer  i^iondit  à  l'action  intentée  que  l'ar- 
tKde  momuné  n'élait  pas  libelleux,  et  que  l'auteur 
ne  devait  nen  au  demandeur. 

Ators.  ce  dernier,  à  la  piemière  action  en  superpoaa 
^seconde  pom-  fibdfe  criminel.  L'incic^T* 
c~«a.t,  comme  Pon  dit  vulgairement.  Malheureu.^ 
ment  pour  to^  ,e  soupçonnai  que  ce  coup  de  bâier 

Ôr  ir;  î!*^'-"»»^  d'"««t  une  ^pitukS 
qm  tardait  trop,  et  qui  ne  me  tentait  nulîlent. 

dura  deux  joun^  bien  que  eussent  suffi,  deux  he»^ 

r^tiJ^^rSir*'  ^"^  ^  car^etJl^ 
de  1  entrefilet  ;  «baqœ  avocat  présenta  les  plaidoye» 
<cnts  que  je  rq«rf«,  ph.  ba.  avec  la  dS^ 


»  Montréal.         ^^°*"' ""<«»"*»  promeiade 


BliAlOOYB,^  Di;  DéBBNDBtf,, 
Que  veut  dire  l'écrit  publié  nr  k  <r . 

"»™  «naer,  page  251,  publie  êe  qui  «ut;  «^J^ 


les 


"^B'àMca»  watnota^am 


"~  C<"^nmie  annonoe  son  directeur,  met  à  la 

,, en  vogue."     "Pteni  le»  nonw  publié,,  «gnalons 

"r!îïJ^^'ï!!S*J^~  ^*«*  ^  ^  itnnanasont 
«  ÎLinT^^'  ^^°*»^  Souvestre,  Georges  Olmet,  E.  Riche- 
^^  bourg,  Zaccone,  Guy  de  Maupa«ant,  etc.  Ce  «mt 
"  Sw    *"P**'*"^""'  ^*  véritables  assassins  Ut- 

_^' Nww  dénonçons  la  "bibUothèque  gratuite"  d 
,,^^^^   «onùne    une   œuvre  souverainement 

lit^ilT^""  ^  '"^  "empoisomieu™,  assassins 
lit^uues,      qu,  se  trouvent  dans  l'article  sus^^ité. 

Atore  la  SemowreiH^wttse  de  Québec  répète  la  même 
chose  à  peu  près  dans  les  mêmes  tenues.  Dans  une 
phrase  incidente,  eUe  dit  que  celui  qui  met  de  pareiUes 
œuvres  à  la  disposition  du  public  exewe  leVétie^ 
d'empoisonneur  public. 

Ge  sont  ces  mots  que  l'on  veut  incriminer. 

Or  que  veulent^  dire  ces  mots  ?  Sont-ils  employés 

au  sens  rèel  ou  au  sens  figuré  ?  11  n'y  a  pas  d.,  lecteur 
qui  ait  pu  les  prendre  au  sens  réel.  Le  plaignant  même 

ne  paraît  pas  les  prendre  dans  ce  sens.  Ni  le  plaignant 
m  sa  pubhcation  ne  sont  donc  accusés  du  crime  d'em- 
poiaonnement  »««:  «  tan 

De  quoi  sont-ils  donc  accusés 

n«  sont  ao^  d'une  chose  dont  ils  se  vantent  eux- 
mêmes  pubhquement,  ouvertemwit,  et  dans  chaque 
numéro  savoir  :  "de  mettre  à  h»  disposition  de  teurs 
abonnés  1600  volumes  des  auteurs  français  les  ^ 


r. 


immoraux.  »  Nou.  défions  le  Dliu.m.«*  ^ 

I««>miè  non  prévenue  q^  Iïî^iî*~«^*'  ^ 

«n  sens  autre  que  cel2lk     fT  **  ^  *»""*»*>» 

PU«que   cette    ««««,„,  ,^J^  ^^  rdtgteu^, 

plaignant  annonce  lui-même  in^r/^^î*  ^"^  ^« 
aucun  fait  autre  que^rdlît  **"  ^' ^^'^  ' 
n'ert  mis  à  sa  cW  Ltl  ?  *  7"*^  ^"^■°»^« 
a  est  qualifié  enl^es  Zl^tl  "!  ^*  ^"*^^' 
constitue  nullement^  hIT  •  x^^  ^"**^'  ^ela  ne 
le  Plaignant.  n^S^'l^e^^-^^^^  '^'  -t'e 
de  ce  fait  et  ia  critioue  ™?hli   ^^^*'**°  P^'^'^^Ue 

Or,  peut^  y  IvoS^S  *'"'.*'"'  ""  ^*  P^"^- 
i^péter  ce  que  ce  r^ie^ï^^fj^^'^,  ^  Particulier  à 
même  il  se  vaTteT  ^^  *'^-°»*°»«'  <«  dont 

Evidemment  non, 

Y  a-t-il  libeUe  à  qualifier  «»  f«*      *     • 
Révères,  lorequ'on  ne  ^t  aucu^  IuLf  r.?  *^™«« 
de  ce  particuUer  ?  "*™  '*"*'  *  ^  charge 

n  T„'  Jf P^î^^^'^-^ûus   également, 
ï  Wt.ttoi?i:r  ^  -^'"^  ^^  "^"-  ^  <iue 

d'att^rStel^rde^^^^  -^^<-<^ 

de   ctte    cause    s^t  [^T^^^^   °*^*'**   «^ 

En  quel  endroit  aurait  été  nom»;,  i       • 
-  à  UbeUe  a  y  avait-m».  i      ^  '*  ^'"^  «^^  libelle 
rrfviéuse;    ^     ***      P"^P«W«»«ondela5««aine 
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On  est  porté  à  dire  d'abord  qu'Uy  a  publication  du 
libelle  partout  où  l'article  incriminé  est  reçu.  Telle 
a  été  l'imprefision  gtoérale  jiisqu'à  iwésent. 

Toutefois,  la  question  de  la  juridiction  criminelle 
en  fait  de  libelle  en  cette  province  ne  s'est  pas  souvent 
soulevée,  et  nous  manquons  de  précédents  pour  un 
cas  conmie  celui  qui  nous  occupe. 

En  admettant  la  théorie  énoncée  plus  haut,  il  en 
résulterait  que  la  publication  d'un  jourtial  en  cette 
province,  s'il  est  reçu,  comme  c'est  le  cas  généralement, 
dans  tous  les  districts,  pmirrait  entraîner,  pour  un  md 
et  mime  fait,  autant  de  «procès  dM^nts  et  autant  de 
oc»damnati<ms. 

L*  conséquence  fait  ouvrir  les  yeux.  N^tre  déoen> 
tralisation  judiciaire  a-t-elle  eu  pour  effet  de  produire 
une  pareille  multiplication  de  crimes  ptwir  un  seul  et 
mâme  fait  ?  A-t-elle  eu  pour  résultat  de  faire  engendrer 
12  ou  16  procès  différents  là  où  un  seul  peut  et  doit 
suffire  ?  Aussi,  a-t-on  commencé  à  revenir  contre  la 
théorie  qui  permettait  autant  de  procès  qu'il  y  a  de 
districts,  dans  les  causes  civiles  résultant  du  libelle. 
Et  maintenant,  on  juge  au  civil  que  Icwsqu'un  artide 
Ubelleux  a  cireulé  dans  plusieurs  districts  à  la  fois, 
il  n'y-  a  de  juridiction  que  pour  la  cour  du  district 
où  l'article  a  été  de  fait  imprimé  ou  publié.  La  Cour 
d'appd  et  la  Cour  de  révision  ont  jugé  dans  ce  sens;. 
Je  réfère  l'honorable  magistrat  au  numéro  1  du  vobmie 
17  "  Qu»ee  Lavo  Report,  "  page  20,  cause  Barthe 
vs  Rouillard,  <A  les  précédents  sont  rapportés  et  oom> 
mentes.     Tout  dernièrement,  la  Cour  supérieure  de 


«te  de  d&e„taJ«,ti»  judici^      ^  P"  le  nWW 

<-  ^xt  isrc'zL  ^  ^  «* 

^  «"<^>»  de  2rCir^^SÏÏ:^'~"  '"•»'*' 
*v»t  le.™  pn>prS^*^J^  .S?* 
<ïui  serait  puUié  à  Toi«t.*«   VT-    ^     ^^®  libelleux 

^^     q»    «^  *<»  «énénUe  y  pourvoit  depuia  long. 

--^ur:isrtiî:re:tî^^^^^ 

«n  journal.    CW  teT-L^f         J     "^^^  ""^  «®  P«bHe 

du  Ba»<:anada   ouï  IT      "  **""  ^'^^^^^  ««^«°d«» 
2024  et  ^^te  1.  """  '"P"^"^*  »"^  «articles 

"Nul  neTjriÎ^J^^  '^'''^'^  ®***"*«  Refondus-^ 

ou  se  p«W«  tel  joun>al  ^"     ^^  ^  *^P^ 


■««pi 
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Est-oe  qu'il  faut  une  déclaration  pour  chaque  diitriot  ? 

Pcmrquoi  ?  C'est  parce  que.  la  publication  se  trouve 
censée  faite  d'après  cette  loi  à  l'endroit  où  un  journal 
est  imprimé  et  déposé  au  bureau  dé  poste.  C'est  là 
le  fait  —  fait  seul  et  unique  et  non  multiple  —  qui 
constitue  seul  le  libelle  ;  et  le  tribunal  qui  a  juridiction 
est  celui  du  district  dans  lequel  ce  fait  est  produit. 

Il  paraît  être  de  sens  ccmunun  qu'il  en  soit  ainsi, 
pour  éviter  cette  conséquence  ridicule,  à  savoir  qu'un 
même  fait  dans  une  mtoie  province,  sous  une  même 
loi,  constituerait  autant 'de  crimes  qu'il  y  a  de  districts 
et  donnera  lieu  à  autant  de  procès  criminels. 

Je  signale  ces  graves  objections,  comme  c'est  mon 
devoir  d'avocat  de  le  faire,  en  émettant  respectueuse- 
ment ma  ferme  opinion,  qu'au  criminel  surtout,  bien 
plus  encore  qu'au  civil,  les  tribunaux  de  Montréal 
n'ont  pas  de  juridiction  dans  le  cas  qui  nous  occcqk». 

Cette  objection  sera  soumise  à.  la  Cour  du  Buic  de 
la  Reine  siégeant  en  appel  si  l'aSaire  s'instruit  devant 
les  petits  jurés. 

lUBTAVE   LaMOTHB, 

Procurew  du  d^endeur. 


SliAIDOYai^  DU  PDAiaNANT 


M.  ^xthùr  Globensky,  avocat  du  plaignant,  ren- 
dit ce  qui  suit  : 


'   I-  Brt^l   libelleux  de  dir«  w»       • 

«»we  le  métier  d'emnoi-Zf      ""  J<^«nialirte  qu'il 

L'accuaé  dans  sT^^"^  P"^"''  ^ 
»u«»it  libelieTSi^dCf  *'"**^'  **»«**«   qu'il  y 

<ï»»»t  à  l'empoiso^e^'e»"  dt  co™'"'*'^"  "'-PP"- 
I«  Pouwuivant  aonmr  ^• 

iibelleuxdedii.dL'^^eriir'^  ^"^'  «'"  «^ 
A  Plua  forte  raison  do^7^^T'^"^^^i^o^, 

«mpoisonne  lee  Ames    pri-  ***  ***^  ^^  ^^  Quî^^ 

««vite  de  l'acSon  L  H  "^  *  T  ^^'«"««  daTla 

clirftieniie  tout  auni  hi.»  P«»u*re.  La  reJLrioii 

etque  l'âme  ert  t^t  p^qu-tS'e  17""  "  "'  <*<--"« 

SL «r  K-  «.teu«,  J^^'z  ""  M"  *»»fc 

^tion.  qu'il,  don  J7^ -S","»»»'  <l'.Prt.  le. 
1»  fSpatatioB  d'un  homme  etâ  MT  "•""*  *  ««>* 
1»  luine  ou  le  ridiculT^t  KhJii        '  ™''  '"*  "«  "-«P™. 

*  «««».p«  le.  m^L,?^  ""'  '^"^  'e  ««Uer 

<»»te  Plaignant  met  àTk^i'"  J"*»  *=»  «v« 
.  I-'aecu.*  Prttend  donc  ^^T"  ?'  *"  >«*«». 
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de  libelle,  ne  peut  devwnt  le  magistrat  enquêteurr 
proposer  aucune  excuse,  ni  aucune  justification  ;  s'il 
en  était  auUvment  le  magistrat  serait  alors  appelé 
à  faire  le  inooès  de  l'accusé.  Dans  le  cas  actuel,  il  n'y 
a  aucime  preuve  du  caractère  des  livres  que  le  plai- 
gnant aurait  offerts  à  ses  abonnés,  et  le  juge  instructeur 
ne  peut  prendre  sur  lui  d'examiner  les  livres  en  question 
et  de  prononcer  sur  leur  portée  morale. 

Habbu,  Cbim.  law,  p.  106. 

The  quedûm  cf  the  trtUh  c/  the  libel  cannot  be  imetti- 
gaied  b^ore  the  magUéate,  but  only  on  plea  <U  the  trial. 
Rev.  V.  Caden.  L.  R.  8.  R.  B.  D.  1.-49  L.G. 

(M.C.)     p.  I. 

.L'aecusé  dit  aussi  que  l'article  incriminé  avait 
d'abord  été  publié  par  la  Vérité.  Cette  excuse  est  loin 
d'avoir  le  mérite  d'être  vraie.  Il  suffit  de  lire  l'article 
qu'il  cite  lui^néme,  pour  voir  que  la  Vérité  n'a  jamais 
dit  du  plaignant  '*  qu'il  «ceroe  le  métier  d'empoison- 
neur  public.  " 

La  Vérité,  il  est  vrai,  a  sévèrement  qualifié  les  auteurs 
mis  à  la  ditqposition  des  lecteurs  du  Canada-Revue  par 
le  [daignant,  mais  elle  n'a  fait  aucune  remarqw  sur  le 
caractère  du  plaignant  luinnéme.  Les  seules  remarques 
libelleuses  et  dont  le  directeur  du  Canada-Revue  se 
plaint,  sont  l'œuvre  exclusive  de  Monsieur  l'abbé 
GoeeeUn  qui  dmt  être  seul  à  en  porter  toute  la  reqxMi- 
sabilité. 

3.  L'accusé  propose  une  troisième  objecticm.  C'est- 
que  le  magistrat  n'a  pas  juridiction,  vu  que  l'artide 
est  contenu  dans  une  Revue  imprimée  et  publiée  dan» 


m 

q^M  croit  pM  que  cette  d^jwtioi.  «t  faite  rfrieii. 

Si  toutefoi.  cette  objection  était  wériemt,  tout  doute 
que  pourrait  entretenir  à  ce  niû^  I»  i»^  :«-♦    ^ 

^  de  luduire  à  u^riz:x^i!:ss:Tii 

renvoyer  devant  le   tribumd   >^pénear    tedb^  à 

enquête  préliminaire  «^  *«  *»«-*—  ^t  de  droit 

que  de  fait  devant  ét«  interprtté  contre  l'accuS 

Maw  il  suffit  de  recourir  aux  nti^A-rf.  JT     r^* 
k»«..  -*     _*  .;  "'«"*»™^  w«  pneéaaiim  qui  «nt  nom- 

bitmxe  parfaitement  connu,  de  lTM»oniem.girtrS^ 

pour  vœr  que  trts  souvent  d«  joun-di*.  .^^ 

à  d  autr«,  duitncte  ont  été  traduitr  devInTc^ 

quoique  lee  UbeUes  dont  ib  étaient  Z^  ^^t 

été  imprimés  dans  le  district  de  lenTrtîIL^rT 

R«K.  KT  Gaokok  (MûrJsLZlZ) ^^  ^^ 

en^!.*''*^^  ï!?^"™***™»»*  *  laioi  criminelle 

dLr*  1'*».*'  ^^^  *"  P~^  «imenerTTte 
*rtnct  de  Montréal,  pour  y  «Air  «„  p,«^  ^  jj; 

un  article  Iibelleux,  qui  avait  été  amâ*^  ^«.«1/7 
Mo.t,*U.  I,  ^,  d.'„«,U„^J^  Vfj^* 

*»t  11  «rt  quMtion,  le.  «imdirtw  d'une  provin» 
«  peuvent  «tre  poun«ivi,  «11«„.  ^  j,^^ 
^«  de  le»,  p,„vi.ee  ou  d».  iZi^  o» VSÎ 
^inttl  ert  impHuié.   Voir  «1  Viet,  t  44.  Mai.  o^ 

du  Ubelle  et  le  heu  du  proeè.  dM.  1.  M.  o»  de.  p». 


iM 


MÉ&Mfaw  ■unuMqvw 


•MiiMt  Mmt  acoiMée*  erimineUaiient  d'avoir  publié 
un  libdle  dant  \m  dtfr#eiiM  diatrieto  xle  S  proviiMe 
qu'il*  habitent.  Le  plaignant  n'a  qu'un  «..  t  à  ajoutar 
■ur  oe  point. 

Tout  libdle  contient  la  provocation  à  un  "  bnadt 
«S  th$  pmie$  "  diei  eeltû  qin  en  est  l'objet.  Le  "  hrtaek 
ôf  ike  ptaet  "  est  de  l'enenee  du  libelle. 

Dans  ce  caa-ci,  où  cette  inovocation  au  "  brtadi  af 
tke  peaee  "  a-t-eUe  eu  lieu  ?  N'ett-«e  pas  dans  le  dis- 
trict de  Montréal  où  le  plaignant  rMde  ?  N'est-ce 
pas  dans  le  district  db  Montréal  que  le  plaignant  a 
sut»  l'injure  dont  il  se  plaint  T  N'est-ce  pas  dans  le 
district  de  Montréal,  où  l'écrit  Ubelleux  a  été  publié, 
qu'il  a  été  exposé  au  mé|ms  qœ  cet  article  était  de 
nature  à  faire  rejaillir  sur  hii  ?  Haami».  Cmm,  Imw, 
p.  107  ;  3  Ruêêd,  p.  177  ;  Starkie,  on  libd,  p.  586. 

Le  i^aignant  crmt,  pour  ces  raisinis,  que  les  préten- 
timis  de  l'accusé  sont  mal  fondées  ;  qu'il  y  a  libdle  ; 
que  l'hcNHMable  juge  instructeur  ne  peut  faire  le  {Mocèp 
de  l'accusé  en  portant  lui-même  jugran«it  sur  la  nature 
des  livres  allégués,  et  finalement  que  l'honoraUe  juge 
a    juridicticm. 

Le  poursuivant  se  crmt  bien  fondé  à  demander  que 
l'accusé  soit  renvoyé  devant  la  Cour  du  banc  de  la 
reine  pour  y  subir  son  procès. 

Montréal,  3  juin  -1891. 


Abthub  Globbnbkt. 
Atoeat   du   plaignani. 
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U  défendeur  mt  accusé  d'avoir  en  1*  cité  de  Mon«.wui 
le  14  man  dernier  rison  M.kiu  "  ,  "*•  «»  Montréd, 

"»prt»  I*  teneur  de  l'«rticle  oonteout  ».  .««-^ 
■oi»,  il  cet  clair  due  le  nl.i«,.Ir^^  en»». 
•«»«fc»<«  ou  l«^lltfT   ™P»«»«nut  le. 

••«««.  du  public  CïïiTii^fr"'  ^"^  * 

1-âme.rtno»  h,  COT,^^^^^ ''•"•»*»«»" 

k  mZhI.1    .^^  *  "  ''^'"»  "rtreint  d'*boim«ri 
àMontrtri,  et  que  le  numéro  incriminé  .  é«  Z^ 

^âhMd   qu-eet^ce  qu'un  libelle  r 

J-«é««  j  puMe  d'un  homme  quTr.„é  «. 
"™««e.  V  1»  empouonné  ou  ««»„«,  «.«i^ 


lis 


MÉLÀÏCaBB  HUVCMUi 


nemaxi  que  par  là  on  lui  nuit,  par  là  on  l'expose  au 
mépris  public  ;  cela  ne  peut  faire  de  doute. 

'  Mais  si  l'on  écrit  et  puUie  qu'il  eonompt  les  moeiurs, 
qu'A  onpoisonne  les  âmes,  à  plus  forte  raiscm,  y  aura- 
tnl  libelle  puisque  le  corps  est  pânsaUe  tandis  que 
l'âme  est  immortdle. 

Le  journal  la  Vérité  a  aussi  publié  que  le  plaignant 
en  cette  cause  mettait  à  U  di^MMÎtion  des  lecteurs  de 
mm  journal,  le  Canada-Rame,  ks  romans  d'Alexandre 
Dumas,  Einile  Souvestre  et  fÂusieun  autres,  "  de  vrais 
eKijimsonneurs,  de  vériUMeê  assoMtiu  UtUraires,"  dit 
la  Vérité.  Cette  critiqti»  ert  Wen  forte,  sans  doute, 
contre  M.  Filiatrault,  mais  ne  constitue  pas  un  libelle 
contre  lui,  tandis  que  dans  le  cas  de  la  Semaine  rdi- 
çieuêe,  c'est  le  plaignant  luinneme  M.  Filiatrault,  " 
qui  est  l'empoisonneur  publie  "  Pour  moi  je  crois  que 
oda  constitue  un  libdle  contre  hù. 

Mais  le  défendeur  en  cette  cause  peut  être  justifié 
d'avoir  publié  ce  libelle.  Je  son  eonvaincu  qu'il  l'a 
fait  dans  l'intérêt  de  la  monfe  pobliqiie,  en  vue  d'em- 
pêeher  les  romans  d'Alexandre  Dumas  (qui  sont, 
paratt-il,  tous  à  l'index)  et  frfasiears  autres  nxnans 
épdement  mal  notés,  de  se  répandre  dans  le 
puMic. 

La  loi  citée  ci-«près  autorise  en  toutes  lettres  le 
défendeur  à  faire  ce  fdaidoyer  ;  mais  ce  plaidoya  ne 
peut  être  fait  que  devwnt  la  Ckiur  du  Banc  de  la  Reine, 
et  nullement  devant  le  juge  d'insteuetimi. 

Le  d^endeur  soulève  une  autre  '^bjeetion  en  disant 
qu'A  ne  peut  être  assujetti  qu'à  one  seule  poursuite, 


^-^^  le  d..tr.  t  où  son  jounuU  ert  imprimé  et 
PWw*    pr.aavj vantent.  f»"w  ei, 

Iajm«prudence  et  les  auteurs  s'accoident  à  dire 

«owla  dtttncte  où  le  libelle  a  été  mis  en  cireulation 
f^tirf''   ^"^'>'-d«™iè,.mentleSZ^ 

^^  chap.  44.  sec.  2)  que  les  poursuites  pour  hS 
««^"^  pourront  être  intentées  914. dans  fa^ZT 

î^o^S^^T*''''"'^^-    CestetutneT^ 
que  dans  le  dtsirict  où  il  aura  été  imprimé.  "  '^ 

l^déf^deur  devra  donc  subir  son  procès.    Il  sera 
««mie  cwlevant  admis  à  son  cautionnement  perso,^ 
Références  ; 

Spfcialenient  Statuts  Révisés  du  Canada  174. 
"^T^Ï^J"^**"*.  "^^**"  ^'"^  d'avoir  publié 

a  *,™T;»"«  ^*  «ï»««  diffamatoire  était  vnieZ 
^^qo'fl  ét«t  de  l'intértt  du  pubfic  qu'eUe  fut^Séf 

"?W  P****^^»;*  PO»»™  répondre  à  cette  d^ensJ 

..^J^'~  Sous  ce  plaidoyer,  on  ne  pourrait 
^^^^qufer  en  aucun  cas,  de  la  véracité  des  Ste^ 
^^^«^  comme  diffamatoires  qui  seront  articuS 

SLi  s:r  ï.  "^  '^*^'  -^  s'enqué^rn 

«^^?'  -^  -^TT*  ***^*  l'accusation  de  Ubelle 
«a  tmiKt^row  jurés  dont  les  noms  suivent  : 


M 


ap^'Tgjgwfe 


mmm 


m 


■mOBIQVIS 


MM  P.-A  Jodoin,  bomiBais,  Beloeil  ;  Félix  Bousquet, 
cultivateur,  Yttdiènê  ;  Hmace  Buflâkcs,  forieitRi, 
Verchères  ;  Napoléoa  Sénéeal,  cultivateur,  Verchères; 
Albert  Laroae,  odtivsteur,  Verchères  ;  Augustin  Dan- 
sereau,  cultivateur,  Verchères  ;  Alex.  J.  Préfontaine, 
marchand,  Bdoefl  ;  icêeçh  Daigie,  marchand,  Belœil  ; 
Victor  Larase,  cultivateur,  Belœil  ;  Narcisse  Gauthier, 
cultivateur,  Bdafl  ;  N^xdéon  Larose,  cultivatem-, 
Belœil  ;  Nwbert  Lemieux,  contoemaltre,  Montréal  ; 
John  G.  Swage,  marchand,  Montréal  ;  Robt.  L. 
Gault,  mardiaiid,  Montréal  ;  E.  .D.  Ronayme,  mar- 
chand, Montréal  ;  G.  E.  Jacques,  armateur,  M<Hitréal  ; 
F.  C.  A.  Me  Indoe,  marchand.  Montrée  ;  A.  Y. 
Gilmour,  mardi'^^nd,  Montréal  ;  John  Allan,  char- 
pentier, Montiéal  ;  David  Stewart.  commis,  Montréal; 
David  A.  P.  Watt,  'marchand,  Montréal  ;  Thomas 
Burke,  (rfombier,  Montréal  et  James  O'Brien,  marchand, 
MontréaL 

A  la  qoestiim  soumise,  les  vingt-trois  jurés  comptant 
onae  anf^o-canadienr  et,  douae  canadiens  français 
répondirent  unanimement  qu'il  n'y  avait  pas  matière 
à    procès. 

NatttPdlement,  ee  verdict  scandalisa  le  directeur 
delaCafiad»4fani«.  AiiSB,Ie  fascine  qui  le  commmta 
quelques  jours  aixès  suinte  le  désappointement  et  la 
mauvaise  humeur,  et  n'est  guère  flatteur  pour  le  jury, 
n  se  résume,  ai  somme,  dans  la  prétention  que  les 
jurés,  sourds  à  la  voix  de  leur  ccrnscienoe,  se  sont  laissé 
fasciner  par  le  eaiaetère  sacerdotal.  Je  n'insiste  pas, 
car  on  doit  tout  pardonner  au  plaideur  malheureux 


O^dant,  te  mveau  monU.  et  intellectud  d^^ 
<*0W8  étiut  sûrement  au-de«u8  de  I»  mo^Tl! 
l'opinion  publique  ratifia  leur  verdict       ™^'™*'  ** 

Au  coure  de  Icutb  déUbérations  ib  *,  nm«dA«„* 

«J-doute  les  parles  du  maipstrat  qui  avTSé* 

être  convamcu  que  le  défendeur  avit  agi  <L«S 

téiét  de  la  morale  publique.  "  Or,  un  acte  w^i^ 

Z  r''*^  "^  ^"*  ^*-  -  <i^"  ^nCent^ 
pas  de  matière  &  procès.  -^««quence  . 

il  ^''^>lr"v.'*""'  suffisamment  justifié.    Mais 
d^«t^  probable  qu'ils  ont  aussi  fait  le  «isonneme^ 

P^^^  immoraux  sont  des  poisons  inteUectuels 
^  conséquent,  leurs  auteurs  et  leu«  colportent 

^un  libeUe,  d autant  plus  que  le  plaignant  avoue 
«"-même,  dans  son  plaidoyer   oiip  vL^Il 
des  Amm  m^  «i.,„     r*r  .  y®^'  *ï"«  '  empoisonnement 
^toies  est  plus  cnmmel  que  l'empoisomiement  des 

D«ouis  cet  incident  je  n'ai  pas  revu  le  directeur  <te 
^'^'Revue,  qui,  à  plusieurs  repri^eT^  fit 
mfonner  que  la  poursuite  pour  domrSu^',^, 

^fut^l  répondu  à  chaque  instance  •  et    tmkT^ 

P»«-  t«d,  la  Cour  la  dé^  S^  .  et,  tn«  an. 

Oondusion  :  Les    poursuites    pour   dommage,    ne 

«ne  l!^    '  ^"^^  conscience  est  indemi»,  art 
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MISE  AU  POINT 

D'UNE  GRISE  DE  LOYALISME 

EN  1900 
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fflXi^B   AU  POINT 

D'IXNB  «I^i^B  D»  liOYAnijrfMB 

MN    1900 


En    1900,  le  "  M(K:mnent  eathoUaue  "  R^u.  u  u 
««r"^.  je  <^,  et  dont  I'«SZ^V„t^iï: 
mère,  publi.  un.  étude  matâ^ÀZ^  ^ 
C«»4,"  écrite  pT  D«„  ^;.    ^"»'»~»««. 

i-«iteur  garda  le  silence,  et  le  directeur  de  I»  ^ 
*no*ne  religieux  l'imitR     O.L  ^;^  *"««*«»  de  la  8^ 

L'article  ci^e«ou8,  écrit  en  1900,  mais  «ardé  dan« 

^^^^^^^t^lZn"^^^         -onunairenient 
cincte.  et  enXfrL  ^"^p^.'-'^  - 

U  «mdu«on  qui  s'impoae  à  tout  iacleur  wm  aveiHdé 

c  est  <pie  la  prsMe -- abrtraction  f aite^^^lS^' 
fit  un  monumental  ^JV*"*^ '"««*»  «vectw»  ~ 


î:irss=ssK-ae*ar3Bs=«»*i 
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La  tonpète  déchaînée  par  la  reproduction  de  quelques 
pages  de  "  V Anglomanie  au  Canada  "  n'a  pas  eu  le 
résultat  souhaité  et  recherché. 

Une  preuve,  c'est  que  ce  travail,  mis  en  brochure  par 
l'auteur,  est  aujourd'hui  en  librairie. 

C'est  ainsi  que  finit  invariablement  toute  tempête 
dans  un  \ene  d'eau. 

Cette  brochure  comprend  deux  parties  : 

La  prranière  est  un  tableau  historique  de  la  Question 
des  écoles  du  Manitoba,  aussi  précis  et  fidèle  qu'il 
est  humainement  possible.  Il  rappelle  quand  et  com» 
ment  la  question  a  été  soulevée  ;  les  phases  qu'elle  a 
parcourues  ;  qud  est  l'état  actud  des  écoles  catholiques 
dans  le  Manitoba. 

Bien  que  ce  sommaire  ne  moitionne  qu'une  série 
d'actes  et  de  faits  généralement  connus,  la  mise  en 
évidence  de  leur  cause  première,  la  citation  d'une  foule 
de  documents  <^ciels  lui  donnent  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  de  j^usieurs  exposés  du  même  genre. 
Abstraction  faite  de  son  utilité  présente,  il  sim|^- 
fiera  grandement  la  tâche  du  continuateur  de  notire 
historien  national.  A  vrai  dire,  elle  sera  non  seulement 
simplifiée,  mais,  pour  ainsi  dire,  toute  faite. 

Cet  histcwien  n'aura  gu^  qu'à  distribuer  les  reqwn- 
sabitités  des  acteurs  en  cette  cause,  et  à  tirer  ensuite 
la  conclusion  «qui  s'imposera.  Car,  nous  tenons  à  le 
faire  remarquer,  Dom  Bendt,  malgré  sa  rare  eompé- 
tmice,  n'a  pas  voulu  se  permettre  I'«cercioe  de  ce  droit 
légitiaie.  "  Le  lecteur,  écrit-il  à  la  fin  de  la  FréCaoe, 
tirera  ensuite  la  conclusion  qu'il  voudra.  " 


Aut  «^  \Knit  à  noter. 

OU  par  resDi^t  rf»  /""™'  5"»>  Par  équité  naturelle 

OB'  véritable  iniS^"  „   ,        «»»nettrio«  «fin 
dwme  de  travailler  à  «n™,-»!  ■  ^^"'dératioii  eau». 

«W  p«  U  race  fraoS,  ÏÏ^  1^^:^"- 
«  »Hjpon  et  voudraient  mLpbu^^^/"*'^- 
•"onndle  de.  deux  Imme.  et  A»T    *T^  "»*""- 

^'"^if'^'^trïeîte'ri': 


\ 


1» 


X 


Puis,  avant  de  comme^oor  l'expoié  dn  drame  tragique 
thi  Manitoba,  Dom  Benptt  fait,  à  gnmda  traits,  l'his- 
torique de  L'an^omanie  au  Canada,  dont  le  eb^-lieu 
est  Ontario. 

La  seconde  partie,  secondaire  en  apparence,  mais  la 
plus  importante  en  réalité,  comprend  deux  chapitres 
-dont  les  titres  ont  déjà  été  donnés.  C'est  précisément 
■dans  cette  partie  que  la  Semaine  rdiçietue  de  Québec 
A  puisé  les  fragments  dont  la  publication  a  valu  à  son 
directeur  tant  de  sottises.  Nous  venons  de  relire  cette 
b.nchure  qui  noué  fournit  l'occasion  d'expliquer  ce 
qu<  a  été  travesti,  à  plaisir  par  qudques-uns,  avec 
méchanceté   par  d'autres. 

Il  est  permis  de  croire,  à  en  juger  par  l'ineptie  de«i 
antiques,  que  les  trois-quarts  de  ceux  qui  ont  dénoncé 
Dom  Benott  n'ont  pas  lu  ce  qu'il  a  écrit,  pas  même 
dans  les  fragments  re|»oduits  par  la  Semaine  rdigieuêe 
de  Québec.  Ce  n'est  pas  asses  dire,  il  est  manifeste 
que  sur  le  quart  de  ceux  qui  ont  lu  ces  fragmente, 
]dus  des  neuf  dixièmes  au  moins  n'ont  pas  compris, 
^arés  qu'ils  étaient  par  l'imagination  et  la  passion, 
ne  pouvant  scmger  à  les  rapiwocher  d'un  contexte 
dont  ils  ne  soupgonnafent  pas  même  l'existence. 

Or  voici  le  résun^  du  texte  et  du  contexte.  S'il 
en  est  qui  doutent  de  son  exactitude,  ils  pourront 
le  vâifier  dans  la  brochure. 

Au  XIV*  et  au  XV«  siècle,  il  y  a  eu,  en  Europe, 
entre  l'Anf^terre  et  la  France,  une  longue  et  terrible 
guerre,  dans  laqudle  l'AngletaTe-  voulait  conquAir 
la  France,  qui  a  laissé  dans  l'âme  françMse  un  souvenir 


^»««^.  guerw  connue  d«.  ITurtoire  mw.  k  nom 

Amtoque,  entre  la  NouveUe-FWuu»  et  I.  NouTelI^ 
Angteteire,  une  série  de  guems  déMn<«i  n-^p    ! 
aous  Ia  n/M»  A^  j  ««gnees  par  1  auteur 

mntB  le  nom  de  teeonde  tmsrr»  JU  «..«  •    . 

«A.i»:.ie  V      ""***  vwre  4U  cttd  an»,  qui  s'est 

Ce^seconde  guer«  de  cent  an.  terminéO^X^ 
i*rnem«»<  «n^fa^  »  généndement  donné  ui^  amofe 
hWté  aux  habitants  «tholique.  et  françaTdu  ct 

1^,  un  part^  d'Anglais  protestants,  que  Dom  Be^ 
désigne  sous  le  nom  d'AngUmumes.  ql  ont  peS 
U  race  catholique  fran^^TTiX  à  V^fe 
des  attaques  de  ce  groupe  fanatique  le  nom  de^^ 

Un  pr«m«-  ^pM«fc  de  cette  denière  guerre  de  n»ce 

d«  Acadiens.  Le  (fermer  ép««fc,  qui  hâas,  est  loin 
détee  clos,  est  la  question  seofcuw  d«  M«rit^  fi! 
1870  au  mépris  de  la  Constitution  féSTTdet 
Constitution  pn,vinciale,  on  a  «wwTl^t  ^ 
J«g«e  française  au  Parlement  ^^^^^^ 
de  justice,  et  enlevé  à  la  race  f»nç2e  aSboS^«^ 
éootes  séparées,  dans  le  but  f^^^Tx»^^ 
Après  avoir  fait  l'historique  oomnfet  JuIl!^' 
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tTOMième  guerre  de  Cent  am  qui  ee  pourauit  entra 
elle  et  le  parti  anglomaneT  U  race  frangaÎM  cUsp»- 
rattra-t-elle  du  Canada  oomme  elle  eet  en  voie  de 
diqNmitre  dee  Etata-Unie  ?  L'uMge  de  la  langue 
françaiee  oeeeera-t^il  un  jour  au  Parlement  de  Québec, 
comme  il  vient  de  oeieer  dans  le  Parlement  de  la  Nou- 
velksOrléana,  terre  auw  française  autrefois  que  l'est 
aujourd'hui  la  province  de  Québec  ? 

A  toutes  ces  questions  palpitantes  d'intértt,  et  qu'A 
est  non  seulement  permis,  mais  toujours  oppmtun 
de  traiter,  voici  9n  abrégé  ses  réponses,  sur  lesquelles 
nous  attirons  particulièrement  l'attention. 

D'une  part,  plusieurs  raisons  lui  font  craindre  l'ex- 
tinction de  la  langue  française  en  Canada,  et  la  fusion 
de  la  race  française  avec  la  race  anglaise. 

Mais  d'autre  part,  idusieurs  raisons  permettent 
également  d'espérer  et  de  croire  que  la  race. française 
échappera  au  péril  71e  l'absorption  et  gaidera  au  Canada 
la  place  qu'elle  occupe. 

L'une  des  raisons  sur  lesquelles  reposent  ses  espéran- 
ces et  sa  foi  est  la  suivante  : 

Depuis  trois  siècles,  l'Angleterre  n'a  cessé  d'aoorottre 
«on  immoise  empire  colonial.  Elle  a  presque  toi^ours 
ïéussi  à  terrasser  les  adversaires  qui  (mt  cherdié  à 
diminuer  son  embonpoint  excessif.  Mais  la  bonne 
fortune  des  nations  n'est  jamais  étemdle.  L'histoire 
en  fait  foi.  Il  peut  donc  urivw  un  jour  à  l'Angleterre, 
eomme  à  tant  d'autres  nations,  que  sa  prospérité  se 
mette  à  décliner.  Alors  ks  Ani^manes  du  Canada 
^leviendront  néoessairranent  {dus  modestes,  perdront 
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<te  hm  morgue  et  de  leur  aiitip«thie  pour  lee  Franoo 
«•«•dieiiÉ.  Alort  lee  deux  r»ee8  m  ooudmeront  en  pux 
Ml  Canadtt,  faiMmt  servir  l'une  et  l'autre,  dans  une 
lutte  pacifique,  leur^  qualités  mutuelles  au  progrès 
«dmmun  du  pays,  sans  que  l'une  cherche  à  opprimer 
l'autee. 

Voilà  en  résumé  ce  que  Dom  Benoit  a  écrit.  Chacun 
pourra  le  constater  dans  sa  brochure. 

Et  maintenant,  nous  le  demandons  à  tout  homme 
impartial,  laquelle  de  ces  assertions  est  contestable  T 

Est-il  vrai  que  les  Anglais  ont  guerroyé  cent  ans  en 
Europe  et  lutté  pour  la  conquête  de  la  France,  et 
que  depuis,  l'animosité  entre  ces  deux  peuples  n'a 
eessé  de  régner  ? 

Est-il  vrai  que  les  puritains  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
alliés  aux  Iroquois,  ont  fait  aux  colons  français  des 
bofds  du  S.-Laurent  une  guerre  presque  continuelle  ? 
Est-il  vrai  que  depuis  la  cession  du  Canada  à  l'An- 
gleterre, malgré  l'équitable  administration  dont  le 
gouvernement  de  la  métropole  a  généralement  fait 
preuve,  il  y  a  toujours  eu  au  Canada  un  parti  qui  a 
travaillé  à  opprimer  la  race  française  ? 

Est-il  vrai  que  ce  parti  a  fondé  dans  Ontimo  des 
Msocuitions  destinées  à  boycotter  les  cathoUques  et 
les  Canadiens  français. 

Bst-U  vrai  que  ce  parti  porte  la  responsabUité  et  U 
honte  du  martyre  de  l'Acadie? 

Bst^l  vrai  que  de  nos  joun,  des  hommes  eneore  en 
«haur  et  en  os.  ont  supprimé  l'usage  officiel  de  la  langue 
française  et  les  écoles  cathoUques  du  Bfanitoba,  afin 
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d*«rti  ver  à  fondre  to  raœ  «hmçMK  «vw  !•  MM»  anglaise  r 
Nier  ces  faits  équivaudrut  à  mer  Texittenoe  du 

Il  est  bien  permis  de  eontesler  ee  que  Dbm  Benoît 
dit  de  la  faiblesse  de  l'Empire  britanmqiie,  de  nfe  pas 
admettre  que  l'extension  territoriale  développée  dé- 
mesurément  peut  devenir  pour  h»  va  véritable  péril, 
wit.   Mais,  est^e  un  crime  de  eraire  à  eette  faiblesse, 
de  préduie  que  cette  prospérité,  d^à  longue  de  trois 
■èdes,  subira  un  jour  ou  l'aatre  dn  édipses  ?  Prédire 
ou  prévoir  ces  écUpses  n'est  pis  I»  souhaiter.    Signa- 
ler la  décroissance  pnjbabie  du  fanatisme  des  angloma- 
nes,  qui  en  sera  la  conséquence,  qui  lui  fen  péUt-dtre 
enterrer  la  hache  de  guerre  et  eeawr  cette  troisième 
guerre  de  cent  ans,  serait  un  dâit,  un  acte  séditieux  I 
Alors,  U  est  criminel  de  déner  I*uaioB  et  la  paix  entre 
deux  raees  destinées  à  vivre  eMe  à  eftte.   La  eaun  et 
Feffet  sont  choses  distinctes.   Plsr  eonséquent,  il  i'est 
PM  défendu  de  se  réjouir  de  l'dfet,  tout  en  déplonuit 
m  cause. 

Um  emportements  et  les  dénoodations  que  ces 
Msertions  ont  provoqués  sont  donc  inexpUeables  et 
mjuBtifiU>les. 

On  a  encore  accusé  Dom  Benoit  d'avoir  applaudi 
aux  défaites  de  l'Angleterre  dans  m  guerre  actuelle 
contre  les  Boérs.  Or,  phiaean  «vent  aujourd'hui 
que  son  manuscrit  était  entre  les  mans  d'un  personnage 
énùnent  en  janvier  1800.  FDavait4l,  sans  être  non 
•eulement  un  petit  mais  un  gpMd  praphète,  ftûre  aOu- 
■on  à  une  guerre  qui  n'a  écii«é  qfw  doaw  mes  pk» 
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tmd,  «t  applaudir  A  des  défaites  qui  étaient  le  aeent 
de  Dieu? 

Ob  l'a  traité  de  Mitieux,  comme  s'il  avait  pniiwfi 
ks  Fkaaeo  Canadiens  à  imiter  au  Canada  la  eonduite 
des  Boin  en  Afrique  I 

D  est  surtout  une  phrase  écrite  A  la  suite  de  l'annonce 
des  reveia  possibles  de  l'Angleterre,  qui  a  été  fort  ex- 
ploitée :  "  Canadiens  français,  levés  la  tête,  car  votit 
vMemption  est  proche.  " 

Pri»  isolément,  cette  phrase,  il  faut  l'avouer,  piite 
><ell«mei!t  le  flanc  à  l'attaque.  Mais,  pour  être  juste, 
flfiMila  rapprocher  du  contexte.  Alors  elle  s'explique 
■aluidkuMSt.  Le  sens  de  cette  phrase,  le  voict  : 
**  Canadiens  français  du  Manitoba,  votre  langue  a 
été  «qipnmée  au  pariement  et  dans  les  tribunaux,  vos 
ésoles  ont  été  abolies,  mais  si  les  revos  fn4ipent  im 
rAq^eterre,  comme  il  est  possible  et  très  probable, 
ei  vos  fib,  vous  aures  mmns  à  souffrr  des  ai«lo- 


qw  dans  le  temps  présent. 
Ce  cri  du  coeur  est  'mea  naturel  de  la  part  d'un 
mantobain  catholique.    Enfin,  on  a  accusé  Dom  Be- 


noit dl^iustice  et   d'inpatitude  enven  l'Aj^ietene 

province  de  Québec  avec  géné- 


qoi,  dit-on,  traite  la 


I«  reproche  ne  serait  pas  immérité  s'fl  eût  nié  cette 
libénlHé.  Mais  meore  une  fois,  il  n'a  pas  commis  cette 
«nsar.  0  n'a  ni  fait  ni  souhaité  de  mal  à  l'A^leterre, 
au  eoatiain,  c'est  notre  conviction  qu'il  désire  la  vor 
<«M«"»  prospère  et  heumise.  Il  a  seulems^  écrit 
qv'db  sufaimit  probablement  des  revers.     Ce  n'est 
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PM  n  faute  a,  donae  mois  plus  tard,  les  événemento 
sont  vauB  eonfinner  an  prévisions. 

LTiistoriea  qui  tmne  de  Jire  Favenir  dans  le  passé 
et  suppose  qu'on  peiqile  eonnattra  un  jour  la  mauraia» 
fortune,  ne  faft  p..  pi»,  un  acte  d'inghttitude  qu'ua 
acte  de  neonaaissanee.   Il  est  historien,  et  comme  tel. 
U  peut  aanoreer  d»  reven  à  sa  propre  patrie  aussi 
^n  quaux  nations  ét»ngèi«i.     Cette  Ubert^.  très 
Intime,  ne  justifie  donc  pas  l'accusation  d'ingratitude 
Léquité  de  la  métropole  envere  les  Franco  canadiens. 
Il  U  reconnaît.    Peut-être  espèitM^l  même,  que  si  le 
*°"!!î^!?*  *■  Mankoba  et  le  gouvernement  fédétal 
ne  redressent  pas  les  griefs  des  cathoUques  manito- 
w"n»»  le  ■ouverncment  impérial  interviendra,  puisqu'U 

•  en  ert  résenré  le  droft  en  sanctionnant  la  ConstitutioB 
du   ManitolML 

Un  mot,  avant  de  terminer,'du  parallèle  de  Dom 
B^t  entre  la  raee  française  et  la  race  anglaise. 

Ce  parallèle,  il  est  vrai,  met  en  relief  les  défauts 
de  la  raee  anglaise  un  peu  plus  que  ses  qualités.  Cer- 
taines expreswms  avaient  pu  être  adoucies  sans  déna- 
t^lav^téWstoriq».  Car  si  la  race  anglaise  a  de. 
défauts,  die  a  ans- de  grandes  qualités.  Toute  race 
dureste,asesd«a«UetsesquaUtés.  Si  on  peut  mettre 
d«  guerre,  u^usles  au  compte  de  l'Angleterre,  on  peut 
également  sur  ce  point  incriminer  U  France.    Toute» 

^  guerres  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  I-  n'ont  pas 
été  des  guerre,  justes.    Les  nations  ne  sont  pas  plus 

^^"^  ^  *■*'**"  dont  elles  se  compoJ«t. 
i^epimdant,  nous  avons  compris  que,  dans  l'intention 
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de  Dom  Benoft,  ce  qu'il  dit  8'appliqtie  phitAt  aux 
icwvernantB  qu'à  la  raoe  pràe  en  Woc.  Quoi  qu'il  en 
■oH,  cette  absence  de  mesure  accidentelle  ne  justifie 
PM  les  injures  dont  on  l'a  abreuvé,  et  n'ébranle 
nuHement  sa  thèse.  Une  fois  de  plus,  les  injures  ne 
sont  pas  des  raisons  et  ne  démolissent  jamais  une  ar- 
gumentation sérieuse. 

Il    nie  tarde  de   finir.     C'est   pourquoi    je    passa- 
sous  silence   beaucoup   d'autres   accusations   portées 
contre  Dom  benoft,  comme  d'igrnotcr  l'Histoire  du 
Canada,  de  ne  pas  comprendre  les  questions  actuelles 
de  ce  pays,  qu'il  habite  depuis  une  quinxaine  d'années, 
de  traiter  -les  questions  hors  de  sa  compétence,  etc. 
Toutes  cet,  all^tions  ne  prouvent  que  de  la  mauvaise 
humeur.   D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  l'honneur  d'être 
î'avocat  du  docte  reUgieux.      On  sait  génénlement 
qu'il  est  fort  capable  de  se  défendre  penonneUement, 
et  que  s'il  n'a  pas  présenté  de  plaidoyer,  ce  n'est  point 
PK  impuissance. 

Quant  à  l'abbé  Gosselin,  la  seule  reproduction  de 
quelques  fragments  de  l'étude  de  Dom  Benoit,  faite 
par  la  Semaine  reliçieuêe  de  Québec,  avec  la  phis  enti^ 
borne  foi  et  sans  la  moindre  intention  de  Ueaser  ses 
compatriotes  d'origine  anglaise,  lui  a  valu  les  mêmes 
dénonciations.  Deux  ««naines  durant,  il  apu  entoidre 
hurler  une  foule,  composée  des  éléments  les  phndivera 
et  tdlemait  grande  que  personne  ne  pouvait  la  comp- 
ter. Il  l'a  contemplée  avec  un  sentiment  de  prafonde 
pitié,  et  ses  dameurs  l'ont  laMsé  ûapassttle. 
La  loyauté  du  directeur  de  la  Semaitu  nUfieme 
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de  QMébec,  comme  celle  de  tout  le  cieigé  canadien  n'a 
pa«be«,in  d'être  défendue.  EUe  est  mémeTmSki; 

in  «^  **"*"  **"«  ^  »"  accuaateun,  nn.  en  excepter 

PJ«»ieur8  fo»,  «es  lecteur,  le  lavênt,  U  a  répété  dana 

Lrr*"*  J^ÎT^  ^^  ^^^'^  <»"«  L.  Providence 
avait  favor«é  les  Franco  canadiens  en  lea  arrachai 
^  bras  de  la  mère-patrie  avant  les  horreu«  de  la 
Révolution  françawe.  Ce  qui  se  passe  depuis  vingt- 
cmq  ans  dans  cette  pauvre  France,  qui  liur»  cepenZî 
to«you«  la  première  place  dans  le  cœur  des  Canadien» 
français  n  est  pas  de  nature  à  nous  faii^  «gretter  que 
le  Canada  ait  cessé  d'être  une  colonie  frai^ 
1  Jî'T!  '*»""»  P*^  de  l'insurrection  de  1837- 

«usieuTB  panégyristes  de  ce  mouvement  sont  précisé, 
ment  ceux  qui  l'ont  dénoncé  avec  le  plus  de  violenoe 
Il  «est  également  prononcé  contre  l'annexion  et 
contre   1  indépendance   du   Canada,    pour   la    bonna 
nuson  que,  depuis  1763,  l'Angleterre  nous  a  généra- 
lement  traités  avec  équité.    EniéaUté,  nous  iouissona 
80U8  sa  protwtion,  d'une  entière  tiberté  j»ligieuK>,  dvile 
et  politique.  U  plus  précieuse  de  ces  Ubertés,  U  liberté 
religieuse,   beaucoup  de   pays  catholiques  sont  loin 
de  lA  posséder  dans  U  même  me«u«.    U  s'est  dédaié 
N|;n  faveur  du  maintien  du  lien  colonial,  pan»  quaia 
rupture  aurait  l'annexion  pour  conséquence  inévitable. 
Or,  I  annexion,  au  point  de  vue  national,  semit  le  phife 
grand  des  malheurs.    Ce  jour-là,  notre  sort,  comme 
nationahté  distincte,  serait  définitivemrait  scellé 
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Ui  Franco  canadiens  catholiques  ont  toujoun  eu 
à  M  plaindre,  plus  ou  moins,  mm  pas  de  toute  la  race 
MjlWse  du  Canada,  mais  des  Anglomanes  du  Canada^ 
L'histoire  ancienne  et  contemporaine  de  notre  pays 
en  fournit  de  nombreuses  preuves.  Mais  il  importe 
de  le  rsmaniuer,  nps  Anglomanes  ne  sont  pas  TAngie- 
tene.  L'abbé  GosseUn  n'a  jamais,  que  nous  sachions. 
ï9it  semblable  confusion. 

Ces  principes,  M.  Gosselin  les  a  loua  énoncés  dans 
la  Semaine  religieuse  de  Québec.  Ses  positions  sur  ce 
temun  sont  imprenables.  Plût  à  Dieu  que  tous  ceux  qui 
parlent  de  loyauté  fussent  loyaux  comme  notre  clergé 
non  seulement  en  paroles,  mais  en  actes  !  Que  veut^n 
de  phis  ?  Que  tout  Canadien  français  abdique  la  Uberté 
<»juger  et  d'apprécier  des  faits  qui  sont  des  matières 
unres  7  (^  on  ne  tienne  aucun  compte  du  droit  et  de 
to  justice  ?     Jamais  !  Le  tempérament  national  des 
l>anadiens  français  les  rend  absolument  i^fractaires 
à  e^  honteuse  serviHté.   Les  except..    i  mettent  le 
wrtiment  unanime  en  évidence.    Ils  continueront  de 
«wre,  nous  l'espérons,  qu'on  peut  être  parfaitement 
ioyii  sans  dépouiUer  tout  sens  moral.  » 

J«W  à»jM  iwhwtioo  purtielle  d'tm  éerit  qu'«Ue  n'.  jm 
ta«q«'dto  n'.  p..  oompri..  a  ne  »»nq«ùt  JL  à  I'«k2 

àS^t      ?r"^  "^^^^  «*"  ^>»***«'  «»«  ''»»«»»«» 
«  •»»  tiaduit  en  Cour  ■"tirtialç. 

Ce  denier  incident  tank,  mais  fuOH  uiivtt  en  juin  1918 
"  y  «vwt  évidemment,  aux  QiurtieretiDérmux  de  Quélwe, 


'm 
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J  - 


Lomjue  cette  tempête  édato,  l'arohevéqw  de  Qné- 
bwétMt  mdkp(Mé.'Aii«itôt  remis,  il  écrivit  k  lettre 
wivMite,  qui  fit  taire  l'inepte  bavardi«e  de  la  pniae. 
et  eahna  immédiatement  les  flots. 

Québec,  le  15  janvier  IQOQ. 
A  Sa  Grandeur, 

Monseifneur   P.    Bruchéii, 
Arehevêque    de    Montréal. 

Monseigneur,  * 

Je  v««xproiter  d'un  commencement  de  ooo- 
valesoence  après  une  indispositio«  asses  sérieuse,  pour 
vous  dire  combien  je  vous  remereie  de  la  lettre  si  «ym- 
pathique,8i  fraternelle,  et  en  même  temps  si  bien  rai- 
■onnée  et  si  convainquante  que  vous  avei  adrevée 
«I  Herald  à  mon  siqet.    Je  mets  de  o6té  les  éloges 
bien  munéntés  que  votre  excellent  oamr  me  décerne 
lA  tempête  grondaH  déjà  cfaea  vous  et  je  n'en  savais 
neu  ;  vous  l'aves  dissipée  avant  qu'elle  soit  airivée 
jusqu'à  moi. 


de  ChariMboini,  mr  Vmâdmt  lut  dos  «ntS  usTe^Iri.  S! 
phonique  de  «àmte  eeeoadee.  ««-»»  law 

U  récente  mntàoa  de  m  dernier  à  k  prtbtuie  •  i 


«w>h«ité  toue  hi  "  mux  «mii  "  qui  W  oiit  «rté  lee  ennuiTîiii 


l'ai  idatée  plui  hrat. 


D.O. 


MÈLÂMOm  nMRHUQUW  y^ 

"0  tampon!  o  mortel  "  suv-je  tenté  de  m'éerier 
avec  ronteur  romain,  en  constatant  la  déKilante 
faoïttté  avec  laquelle  on  formule  contre  le  clersé  et 
naâme  contre  l'épiscopat  canadien  français  une  accusa- 
tion absolument  injuste  de  déloyauté  envers  l'Angle- 
ter».  Un  incident,  très  regrettable,  sans  doute,  mais 
dont  un  mot  d'expUcation  facile  à  obtenir,  eût  suffi 

pour  en  atténuer  U  gravité,  a  servi  de  bw»  à  un  réqui- , 
sitom»  formidable.  Comme  d'ordinaire  en  paieO  cas 
la  conclusion  dépassait  démesurément  les  prémices' 
Et  que  j'avais  bien  raison  de  dire,  en  octobre  dernier, 
•m  fêtes  jubilaires  de  Mgr  l'archevêque  d'Ottawa,  que 
te  souvenu-  des  services  rendus  par  l'Eglise,  dort  bientôt 
dans  la  poussière  des  bibliothdques,  tiu'U  suffirait  de 
1««  extraire  pour  confondre  l'ignorance  et  tes  préjugés 
et  que,  d'une  manière  générale,  on  devrait  avoir  davan- 
tage la  mémoire  du  coeur  I 

n  est  vraiment  déplorable  que  l'histoire  de  notre 
paya  soit  aussi  peu  connue.  Un  sièele  et  demi  de  franche 
et  m^téraUe  loyauté  à  la  Couronne  Britannique 
ne  sul^  pas  à  nos  compatriotes  d'origine  anglais» 
pour  tes  oonyamere  de  notre  attachement  au  drapeau 
qui  nous  abrite  T  ^^ 

La  loyauté  des  évéques  et  des  piêtras  canadiens 
français  !  dk»  est  écrite  en  lettres  d'or,  en  traits  de 
fen,  dans  les  fastes  de  l'histoire,  et  tous  ks  souverains, 
tous  teuTB  reptésentants  qui  se  sont  suooédé  id  depuis 
la  oelBon  du  Canada  à  l'AngletewB  mène  ceux  d'entre 
oeBdermew  eontn  lesquels  il  a  faSu  hitter  lflt«1nmiiit 
poÉr  la  défense  des  droits  ks  phis  légitimes  —  tous 
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leur  en  ont  rendu  le  plus  aoleiuiel  et  le  plus  oordiml 
témoignage. 

Rappelerai-je  ici  un  Monseigneur  Briand,  qui, 
occupant  le  siège  de  Québec,  au  tournant  de  l'histoiie 
de  la  Nouvelle-Franoe,  vivant  tour  à  tour  sous  le 
dn^ieau  fleurdelysé  et  sous  l'étendard  britannique, 
loyal  d'abord  au  pwaàear  jusqu'à  ce  que  sur  les  (dainea 
d'Abraham  tout  fût  perdu  fon  ^lionneur,  et  puis 
transférant  généreusement  au  secmid  l'iumunage  de 
sa  loyauté  enti^,  usa  de  toute  son  influence  saciée, 
aux  jours  terriUes  de  1775,  pour  garder  le  Canada 
français  fidèle  à  ses  Aouveaux  mattres  ?  Etpourtant 
Dieu  sait  combien  grande  devait  être  la  tentation  pour 
les  enfants  de  là  France  en  Amérique  d'unir  leur.sort 
à  ces  enfants  d'Albion  mdns  scrupuleux,  moins  k^^Mix 
qu'eux,  —  et  ne  pourraitHm  pas  ajouta-  ?  -—  moins 
vilipendés  et  plus  facilonent  pardonnes  pour  une 
révdte  rédle  et  ^cace  que  noua  le  arminmf^  ai^jour- 
d'hui  ixHir  une  déloyauté  chimérique.  Si  les  émissaires 
catholiques  des  Etata-Unis,  si  l'appel  ««hiii^Mity^re  ^ 

officiers  français  qui  servaimt  la  cause  de  l'indépoodanoe 
américaine  ne  purent  triomirfi^  des  dernières  résis- 
tances du  peuple  Canadien,  c'est  que  la  grande  voix 
du  chef  de  VEf^  de  Québec,  invoquant  les  principes 
sacrés  du  rer^p^wt  dû  à  l'autorité  régnante  et  stigmar 
tisant  du  n<Hn  de  "  rebdks  "  ceux  qui  se  laissaient 
entraîner  opposa  à  la  révolution  une  barrière  infranchis- 
sable. Et  l'Angleterre,  déjà  spoliée  de  la  phis  riehe 
portion  de  scm  héritage  an  Antique,  dut  à  un  évéque 
français  la  conservation  de  ce.  pays  du  Canada^l'un 
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àmjkm  prtfdeux  ioywxx  de  la  Couronne  Impériale. 

H,^  ~  Pr~^i«  <»^  -  «  je  ~  vouWb  être  bS- 
d  ^ônaeigneur   Denaut   dont   le  dévouement   à 

J^S^  T^T  ^^'^  d'une  héroïque 
ift»«w«té^^  et  d'un  Monseigneur  Plens  rappelant  à 
•»  ^ooj^,  en  1807,  "qu'a  ert  impo«STêtro 
bon  ehfétiwi  aans  étro  «ujet  loyal  et  fidèle,  "  et  "  qu'ils 
seraient  mdignes  de  nom  de  catholiques  et  de  Canadiens. 
e-Us  montraient  de  la  déloyauté  ou  même  de  l'indiffé- 
roace^uand  û  s'agit  de  remplir  leun  devoim  de  sujets 

2^VL*     .^  ^^^^^  Pr««t  qui,  en  1812,  s'em- 

.   P^<««  «"J^r  et  réussit  à  maintenir  les  Canadiens 

M^^aUg«moe  bntamiique.    U  môme  attitude 

w^.""  ^  •*  «giettablee  de  1837-1838,  c'est 
Mo^«««*2»r  S,«h«y,  à  Québec  et  l'im  de  nos  ^rti- 
1^^'J^,^'^^  à  Montréal,  qui  s'interpo«ûent 

I^  wlï'i?**^  ^"^  "P*^'  ^^  *"**«  fratricides  : 
■ctedekiyâirté  qm  leur  a  souvent  attirt  d'amen  repro- 

««de  la  part  de  quelques-uns  de  leun  compatriotes  • 

2^^^^^^"^^*^""^'  Nous  retrouvons 
phis  tard  Mgr  Baillargeon,  qui  tnoe  à  ses  ouaiUes 
te  mtoe  l^fne  de  conduite  à  l'yard  des  Fénicns  et 

Su -îî.   *P"'  «  »«»  m«n«»t  critique,  padfie  ses 

Métis  et  les  conserve  à  l'Angleterre.  '-*-«'■" 

Et  «  j'cBais  me  citer  moHnéme,  je  pourrais  i^oéter 

œ  que  j'ai  dit  en  pleine  Fn«oe,  ^i  pS^ft^SS 
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de  Rom. -aux  grande»  aoleiiiiitéa  du  14*-  eentonaii» 
du  baptême  de  aovw  et  de.  «s  Fnmc»~que,  tout 
en  eoBKTvant  de  l'affection  pour  notra  ancienne  nièi«- 
Pfttne,  nous  étions  heureux  de  vii^  à  l'ombra  du 
drapeau  britannique  et  que  nous  habitions  une  dos 
contrées  les  plus  Ubras  de  la  terw. 

Comme  U  est  facile  de  le  voir,  Thistoin.  s'est  répétée 
depms  la  cession  du  Canada  jusqu'à  nos  jour»  et  elle 
«  répétera  amsi  tant  qu'A  y  aura  un  évéque  cathoUque 
d«»  notre  Canada.    Nos  bons  amis  semblent  parfois 
loubher,  U  Iqyauté  pour  les  enfants  de  l'Eglise  du 
l>linst,  ce  n  est  pas  une  affaire  de  sentiment  ou  d'intéi«t 
personnel,  c'est  un  grave  et  rigoureux  devoir  de  cons- 
oence,    découlant    d'un    principe    sacré,    immuable, 
étemel  comme  le  divin  Législateur.   Qu'ils  se  rassurant 
donc  sur  l'attitude  du  clergé  catholique  en  pareille 
matière  :  le  passé  a  été  inattaquable,  l'avenir  le  sera, 
paree  que  nos  principes  catholiques  ne  changent  pas. 
Comme  question  de  fait,  je  n'hésite  pas  à  dire  qtf  on 
ne  saurait  trouver,  même  dans  la  plus  haute   aristo- 
cratie anglaise,  une  sâie  d'hommes  qui  aient  été  plus 
kqraux  que  les  évéques,  que  le  clergé  de  Québec,  à 
la  Courwme  Brittanique.  Cela  devrait  suffire,  ce  me 
semble  pour  nous  mettre  à  l'abri  d'imputations  dénuées 
de  fondement  solide,  souverainement  injustes  et  in- 
convmantes. 

Si  jamais,  -  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  —  la  question  de 
I  annexion  aux  Etats-Unis  s'agitait  sérieusement,  fl 
«erait  cuneux  de  voir  l'attitude  respective  de  nos  deux 
nationalités,  Anglo^anadiens  et  Canadiens  Français, 


MitANOM  mwiomqiem  m 

en  f»ce  de  cette  éventuiUitë.  J'aime  à  ctobe  que  nou. 
I»  «m<MM  p«i  à  rougir  de.  nAtw.  en  p««Ile  oe«ae^ 
P^  qu  il.  aaunuent  encore  une  foi.  remplir  leur  devoir 
de  loyaux  m^jet.  de  Sa  Majeiit^  Brit^Lue 

Veuille,  agréer,  Monseigneur,  Veg^nmkm  de  ma 
vive  gratitude  et  de  me.  .entiroenta  ka  phi.  affectueu- 
«ment  dévoué,  en  N.  8  !«- anecweu- 

L.-N.  Arek.  de  Québtc, 


^ABriH  Dl^  HtATlàl^B^ 


Avant  fMmjn. 


fAtm 


PKKMIERE  PARTIE 


La  Camava  Fkancau  wm»  la  mmunavion  anglamb 

i7«o-i«ao 

PréliiniiMirH 1 

CoMnl  niliUii»  (1700—  17S3) 1 

CoMpil  de*  douae  (1768  —  1774) I 

L'Acte  de  Québee  (ITTS— 1791) S 

Nouvelle  eoBetitution  (17B1  —  1840) 8 

ConMil  apMd  des  viivl-deux  (1837  —  1840) 27 

L'uBkm  du  HMit  et  du  Bm  CmumU  (1840  —  1867) 35 

U  CiNif4d«ntioa  (1867  — 1«20)  41 

CooHueioa Si 

Le  projet  d'une  loi  rcmédiatriee  mr  le  gril  dn  CamniuBM 

ca  1866 60 

DEUXIEME  PARTIE 


PaOHBMAM»  A17  PaLA»  iW  JuanCB  DB  MoirnuAL 
BN   1861. 

Promenadce  «u  Fthie  de  Jurtke  de  Montféal  en  1801 ....  106 

Pkidoyer  du  difendeur 107 

Pbickiyer  du  plaignaat 112 

Arf«i  du  MHCWtrat 117 

TlU)I81EME  PARTIE 
MiM  au  pdot  d'une  eriee  de  loy«^      en  1800  125 


